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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 28 février 1247 portant désigna- 
tion des membres du conseil économique 
représentant la pensée française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale, 

Vu la loi du 23 octobre 1946 relative à la 
composition el au fonctionnement du eon- 
éconotuique ; 

Vu le décret du 24 février 1947 portant 
règnent d'adininistration publique tixant 
les conditions de désignation des membres 
du prenuer conseil économique, et notani- 
ment l'article 10: 

Le conseil dee ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Sont désignés comme repré- 
sentants de la pensée française au conseil 
éconemique, au titre de l'article 5 (6°) da 
la loi du 27 octobre 1946 susvisée : 

MM. 

Bye (Maurice), professeur à la faculté de 
droit de Toulouse, chargé de couts à la 
faculté de droit de Paris. 

Caquot {Albert), membre de l’Institut. 

Caujalle (Paul), expert comptablé près le 
tribunal de la Seine, président d'honneur 
de l'ordre des experts comptables. 

Fromont (Pierre), professeur à la faculté 
de droit de Paris. 

Joliot-Curie (Frédéric), professeur au Col- 
lège de France, membre de lInstitut. 
Lasserre, professeur à la faculté de üroit 

de Lyou. 
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Le Corbusier, architecte. 

Marchal (Jean), professeur à la faculté de 
droit de Paris. | 

May (Etienne), médecin des hôpitaux de 

Paris. 

Sauvy (Alfred), directeur de l'institut 
d'études démographiques. 

Art. 2. — Le ministre de l'économie na- 
tionale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, lé 28 février 1947. 
PAUL RAMADIFR. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ. 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre d'Etat, 
président du conseil du plan, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre d'Elat, 
YVON DELROS, 
Le ministre d'Elat, 
MARCEL ROCLORE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de la production industrielle, 
{OBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des travaux publics 
el des transports, 
JULES MOCH, 


Le ministre, de la France d'outre-îner, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANE. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON. 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des iettres, 
PIERRE BOURDAN, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


é a 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Nomination des membres du bureau de vote 
pour l'élection des représeniants de cer- 
taines catégories de magistrats au conseil 
gupéricur de la macgistraiure. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du er février 1917 relative à 
l'élection et au statut des représentants des 
magistrats au conseil supérieur de la magis- 
tralure, et notamment son article 7; 

Vu l'arrèié du fer mars 1917 fixant lou 
verture d’un second scrutin pour l'élection 
des représentants de certaines catégories de 
magistrals au conseil supérieur de fa magie 
tralure, 


Arrête: 
Article er — Sont désignés pour cons 
lituer, avec le premier président et les pré 


sidents de chambre de Îa cour de cassation, 
le bureau chargé du dépoulilement de l'en 
semb'e des bulletins de vote en vue de 
l'é'ection des représentants de cer'aines caté. 
gories de magistrats au conseil supérieur de 
la magistrature: 

19 M. Maire, conseiller à la cour de cas- 
sation 

2e M. Codron, président de chambre à Ja 
cour d'appel de Paris. 

30 M..Posquet, viceprésident du tribunai 
civil da Rouen. 

4° M. Pépin, juge de paix de Chaâlons-sur- 
Marne et Suippes. 


Fait à Paris, le 2 mars 1947. 
ANDRÉ MARIE 
- 


Création d'une régie d'avances au parquet 
de la cour d'appel de Paris, 


Le garle des eccaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances, 

Vu l'article 9 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique, 

Arrêtent: 

Art er, — I] est institué au parquet de 
la cour d'appel de Paris et à Ja section finan- 
cière du parquet de la Seine une régie 
d'avances pour le payement des menues dé- 
penses dé matériel de ces services. 

Art, 2, — Le montant maximum des avan- 
ces susceptibles d'être consenties au régis- 
scur est fixé à 2.500 F. 

I en sera justifié dans le délai d’un mois 
et dans les conditions prévues par les règle- 
ments sur la comptlab lité publique. 

Art. 3 — Le régisseur sera désigné par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

Art. 4. — Le directeur du personne! et de 
la comptabilité au ministère de la justice 
et le directeur de là comptabilité publique 
au ministère des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêlé. qu sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1947. 

Le garde des sceaux. ministre de la justice, 

Par délégation: 
Le directeur du personnel 
et de lu comptabité, 
PIERRE  MENEGAUX. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégalion, 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


Comité régional interprofessionna d'épuration 
des entreprises de Paris. 
Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
Vu l'ordonnance du 16 octobre 19% eur 
l’épuralion dans les entreprises, et notam- 
ment j'articée 4 de cette omonnance; 


— 
Vu l'ordonnance du % mars 19:35 complétang 
et modifiant la précédente ordonnance, 


Arrête : 


Article unique. — M. Sire, consider À la 
cour d'appel de Paris, est nommé président 
suppléant du comité régional interprofession- 


nel d'épuration des entreprises de Paris, en 
remplacement de M. Drappler, provisoirement 
+mpèché 
Fait à Paris, le 21 février 1917. 
MANIR, 


Services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre do la Justice, 

Vu le décret du 10 avril 1945 fixant le statut 
du personnel des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée; 

Sur la proposilion du directeur de l'éducæ 
tion surveillée, 


Arrête: 
Art. 1er, — Sont nommés: 


Fducalteurs adjoints stagiaires à l'ins(itution 
publique d'éducation surveillée d'Aniane: 


(A compter du 22 décembre 1946.) 
M. Sijas (Robert), demeurant à Aspiran (Té- 
rault). 
M. Albiges (Roger), demeurant à Salut-Jean- 
de-Bruel (Aveyron). 
M. Brouly (Jacques), demeurant 4 Aspiran 
(Hérault). 
{A compter du 2 janvier 1947.) 
M. Courtois (Roland), demeurant à Poujois 
par Lodève (Hérault). 
M. Vidal (Achille), demeurant à Badens 
{Aude 


Professeur technique (6° classe) à l'institu- 
publique d'éduration surveillée de Neutf- 
château, par nécessilé de service: 

M. Hilion (André), professeur technique 
(fe classe) à l'institution pubilque d'éduca- 
lion surveillée de Saint-Hilaire. 


Instructeur technique (% classe) à l'instt- 
tutlon publique d'éducation surveillée de 
Neufchâteau, par nécessité de service: 

(A compter du 14 octobre 1916.) 

M. Godart (Gabriel), instructeur technique 
(3e classe) à l'instilulion publique d'équeæ- 
tion surveillée de Saint-Maurice 

Est réiniégré et nommé à linstilution pu- 
blique d'éducation surveillée de Neufchâteau: 

M. Peigrims (Bernard), éducateur chef 
(is classe), mis en disponibililé, sur sa de- 
mande, par arrêté du 20 avril 196. 

Est acceptée, à compler du février 1941, 
la démission de. 


M. Gohin (Robert), éducateur adjoint sta- 
glaire au centre d'observallon pour mineurs 
dde Marseille. 


Sont rernis à la disposlilon du ministère de 
‘éducation nationale: 

(A compter du 1° septembre 1945.) 

M. Caullier (Pierre), instiluteur ({re cluste) 
au centre de mineurs des Tourelles. 

(A compiler du 12 août 1945.) 

Mlle Delile (Suzanne), institutrice (5 classe) 
à l'institution publique d'éducation survetilée 
de Cadillac. 

(A compter du 15 juin 1945.) 


Mile Inizan ({ Anne - Marie }, institutrice 
(ire classe) à l'institution publique d'éduca- 
tion surveillée de Cadillac. 


Art. 2 — Le directeur de l'éducation sur- 
est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 25 février 1947. 
ANDRÉ MARIE, 
+0 
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Administration pénitentiaire, 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
Vu le décret du 17 août 1%8 fixant le statut 

du personnel administratif des services exté- 

rieurs de l’adiministralion pénitentiaire, et en 

senrbie les textes qui l'ont modifié; 

la proposition du directeur de l’adminis- 


directeur 

de Pithi 
de service, 
de Fresnes 
istration 
\'re est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 
à Paris, le 3 mars 1947 

ANDRÉ MAMIE, 
Q 


sceaux, ministre de la justice, 


GR fixant Je siatut 


du personnel 


miminisiralif des 
rieurs l'admimstralion pénite aire, el en- 


qui l'ont modifié ; 
sut position du directeur de l’adm!- 
uisira'lon pénilentiaire, 


semb'e Les 


Ar!. Soul‘# {Pau!}, sous-directeur 
(3e ciasse) à la direction régionale des ser- 
vices pénitentiaires à Laon, chargé provisoire- 
ment de la direction de ;a prison centrale de 
Douïiens, est nommé, par nécessité de ser- 
vice, sous-lirecteur {3° classe) à Ja direction 
régonae des services pénitentiaires à Cha- 
bons-sur-Marne 


M. Guenon 


(Daniel), sous<direcieur (2° 
classe) à la direciion régionale des services 
pénitentiaires à Châlons sur-Marne, est 
nommé, par nécessiké de service, sous direc- 


teur (% classe) de la prison centrale de 
Doullens, 
Art. 9 — Le directeur de l'administration 


pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arré'é, 
Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
ANDRÉ MARIE, 
@ 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927, modifié ; 

Sur la proposilion du directeur de l’admi- 
pisUualion péniteniiaire, 

Arrête : 

Art. der, — Sont nommés médecins : 

De la maison centrale et de la maison d'ar- 
rôt de Riom: M. le doc'eur Felgeyrolles (An- 
tonce), en rempiacement de M. le docteur Au- 
bert, déinissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Toulouse: M. le 
docteur De pont (Jean), en remplacement de 
M. le docteur Doassans, démissionnaire, 

Du centre pénitentiaire de Jargeau: M. Je 
docteur Charlot (Etienne), en remplacement 


de M, le docteur Vacher, 

Est nommé interne en médecine à la mal 
son d'arrêt de la Pelite-Roauetlte: M. Brugnon 
(Pienve), en remplacement de M. François, 


démissionnaire. 


Sont nommés aumôniers : 

Du centre pénitentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud: M. l'abbé Herbreteau (Paul), 

De la maison d'arrêt de Baugé: M. 
Rraconnot (Paul), en rempacement 
M. l'abbé Boucher, démissionnaire, 

De la maison d'arrêt de Mortagne: M. l’abhé 
Blatrix (Régis), en remplacement de M. l'abbé 
Colin, démissionnaire. 

De Ja maison d'arrêt de Gray: M. le cha- 
noine Mamet (Laurent). 

De la maison d'arrêt de la Rochelle: M. le 
chanoine Salaun (Jean-Marie), en remplace- 
ment de M. l'abbé Chevalier, démissionnaire. 

Du centre pénitentiaire de Jargeau : M. l'abbé 


Roiniesu (Joseph). 


l'abhé 
de 
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Sont nommés aumôniers protestants: 

De la maison d'arrêt de Thionville: M, le 
pasieur Kuntzel (Geoffroy), en remplacement 
de M le pasteur Lobstein, démissionnaire. 

Des prisons de Marellie: M, le pasteur At- 
ger (Charles), en remplacement de M. le pas 
leur Caldessigues, démissionnaire. 

De la maison d’arrél de Perpignan: M. le 
pasteur Macrky (Viclor), en remplacement de 
M. le pasteur Filhiol, démissionnaire. 


Est noœnimé aumônier isrsélite: 
Des prisons de Mulhonse et de ja maison 
centrale d’Ensisheim: M. Je rahhin Eichiski 


(Zunde!), 


en remplacement de M. le rabbin 
Wei! - 


démissionnaire, 


l'admini-tration 


du 


Le directeur de 
est chargé de J'exécution 


arrté. 


Ari. 2, — 
pénitentiaire 
présent 
1947. 


Fait à Paris, le 3 mars 


ANDRÉ MARIE, 
D 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 31 décembre 1927 modifé:; 
Vu le décret du 17 août 1938 modifié; 


Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tralion pénitentiaire, 


Arrûle: 


Art, 1e. — Est admis à faire valoir «es 
droits à la retraite, à compter du 10 mars 
1946: M. Sanson (Eugène), premier surveil- 
lant (2e classe) à la maison centrale de Caen 
(application des dispositions de l'article $&, 
$ 2, de la 10! du 14 avril 1924). 


Sont nommés commis (4 classe) : 


A la maison d'arrêt de la Santé: M. Chirel 
(André), cominis (4° elasse) au centre péni- 
tentiaire de Mauzac (nécessité de service) 

A la prison centrale de Mulhouse: M. Bos- 
savie (Roland), commis auxiliaire à la prison 
centrale de Mulhouse 

Au centre pénitentiaire de Saint-Suipice-la- 
Pointe: M. Bonnet (Paul), commis auxiliaire 
centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-ia- 
Pointe. 


Est nommée institutrice (4° classe} à la p'i- 
son centrale de houllens: Mlle Mercier (Jac- 
queline}), institutrice auxiliaire à Ha prison 
centrale de Doullens. 

Sont nommés surveillants chefs: 

A la maison d'arrêt de Meaux (2 classe) 
M. Poget (Marcel), surveillant chef à la mi 
son d'arrêt J’Etampes. 

A la maison d'arrêt d'Etumpes (3° classe). 
M. Mathé (Emmanuel), surveillant ebhef ad- 
joint classe) à la maison d'arrêt de Ver- 
sailles. 

Sont nommés surveillants chefs adjoints 

A la maison d'arrêt de Versailles: M. Robin 
(Louis), surveillant chef adjoint {5° classe) à 
la maison d'arrêt de Rouen. 

Au centre pénitentiaire de Carrère: M. Ma:- 


che (Mareel)}, surveillant chef adjoint (3 
classe) au centre pénitentiaire de Mauzac 
(non installé) 


A la maison d'arrêt de Bordeaux (3° classe): 
M. Saint-Jean (Louis), surveillant (4 classe) 
à la maison d'arrêt d’Alès. 


Est rapporté, sur la demande des intéressés, 
l'arrêté du Si janvier 1937 en tant qu'il 
nomme surveillants chefs adjoints (3e classe): 

A la maison d'arrêt de Chalon-sur Saône: 
M. Pages (benis), surveillant (5° classe) à la 
Imaison d'arrêt de Marseille « Baumettes ». 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. De- 
haudt (Georges) surveillant (4e classe) à la 
maison d'arrêt de Douai. 

A la maison d'arrêt du Mans: M. Pruvost 
Marcel), surveillant (3 classe) à la maison 

‘arrêt de Boulogne-sur-Mer. 


Est réintégré en qualité de surveillant sta- 
gtaire : 


A lä maison centrale de Nîmes: M. Bonnsl 
Marcel), licencié, sur sa demande, par arrêté 


u 8 octobre 1945. 


Sont nommés, par nécessité de service, sur- 
veillants : 

Au centre pénitentiaire de Jargeau: M. Ver- 
paux (Roger), surveillant (5 classe) au cer. 
tre pénilentiaire des Haut-Clos à Troyes 

À la maison d'arrêt de Nice: M. Ieniart 
(Auguste), surveillant (4° classe) à la inaison 
d'arrêt de Beauvais. 

Sont nommés surveillants: 

A la maison d'arrêt de Soissons. M. Coinyn 
{André}, surveillant {5° classe) à la maison 
d'arrêt de Laon. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Mar- 
chand (René\, surveillant (5e classe) au cen- 
tre -péritentiaire de Saint-Marltin-de-Ré, 

A ia maison centrale de Nîmes: M. 
(Léonce), surveiliant (5 classe) 
centrale d'Eysses, 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Dv- 
rand (Maurice), surveillant (fre classe) à la 
maison d'arrêt d'Angers, 

Au centre pénilentiaire de la Vierge à Epl- 
nal: M. Mulet (Georges), surveillant (6e classe) 
à la maison d'arrêt de Troyes. 

A la maison d'arrêt de Montlucon: M. Pou- 
dignon (Robhert}, surveillant (6° classe) à la 
maison d'arrêt de Moulins. 

A la maison d'arrêt de Versailles: M. Blet 
(Glibert), surveillant (6° classe) à la maison 
d'arrêt de Sarreguemines. 

A la maison de correcton de Lyon: 
M. Perrel (Raymond), surveillant (5° classe) 
2 la maison d'arrêt de Dijon (mesure d'or- 

re). 


Signe 
à la maison 


Sont nonmunés surveillants stag'aires: 

Au centre pénilentiaire de Jarzgeau: M. Bou- 
guereau (Marcel), surveillant stagiaire à la 
maison d'arrêt de Bourges (néce:sité ser- 
vice). 


A Ja maison d'arrêt de Sarreguemines: 
M. Weissenbacher (Joseph), survellant sta- 


giaire à la maison d'arrêt de Versailles. 

A la maison d'arrêt de Moulins: M. Crochet 
{André}, surveillant stagiaire à la maison d'ar- 
rêt de Montinçon, 

A la maison d’arrêt de la Santé: M. Thie- 
baut {André}, surveillant stagiaire à la mali- 
son d'arrêt de Caen. 

A la maison d’arrêt de Chalon-sur Saône: 
M. Welleck (Fernand), surveillant stagiatre à 
la maison d'arrêt de Montargis. 

Sont nommées survéillantes: 

Au centre pénitentiaire de Rouille: Mlle R1- 
paux (Eglantine), surveillante (ire elasse), 
d'établissement pénitentiaire, maintenue pro- 
visoirement à l'institution publique d’éduca- 
tion surveillée de Cadillac {nécessité de ser 
vice]. 

A la maïson d'arrêt de la Pelte-Roquette: 
Mile Poii (Aïbertine), surveillante ‘{5e elasse) 
au groupe pénilentiaire des Tourclles, 

Sont plarées, sur leur demande, dans la po- 
sition de disponibilité : 

Mlle Aupy (Claire), surveiliante (5 clésse) 
à la maison centrale de Rennes. 

Mme Vitaiis (Andrée), surveillante dactylo- 


graphe {4 classe) aux prisons de Fresnes. 
Mme Pélaporte (Hélène), surveillante dac- 


tylographe (5 classe) à la maison”d’'arrêt de 
la Petite-Roquette. 

M. Provost {Marcel}, surveillant (3° classe) 
à la tuoison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer. 

M. Avril (André), surveillant (6e classe) à 
la maison centrale de Fontevrault, 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Gillelle (Pierre), surveillant (5 classe) 
à la maison d’arrèt de Cherbourg. 

M. Lormeau (René), surveillant chauffeur 
(4e classe) aux prisons de Fresnes (à compter 
du 12 février 1945). 

M. Marguerilat (Roger), surveillant (6e classe) 
d'établissement pénitentiaire, maintenu pro- 
visoirement au centre d'observation pour mi 
meurs de Paris. 


Est licencié sur sa demande: 

M. Trillot (Marcel), surveillant stagiaire aux 
prisons de Fresnes. 

Sont licenciés par mesure disciplinaire: 


M. Begue (Jean, surveillant stagiaire la 
centrale de Clairvaux, 
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M. Martin (Albert), surveillant stagiaire à la 
maison d'arrêt de Lyon. 

M. Martin (Louis), surveillant stagiaire à la 
maison centrale de Nîmes. 


M. Petilot (Roger), surveillant stagiaire à la 
maison centrale de Clairvaux. 


Art. 2 — Le directeue de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à l'aris, le 3 mars 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Peines dSoiplinaires. 


Pa arrêtés du grand chancelier en date 
du 20 février 1947, ont été: 

je Rayé des matriculcs de la Légion d'hon- 
neur des contrôes de la médaille mril- 
taire : 

M. Saïiliy (Gratien-Joseph AWphonse), chevalier 
ds la Légin d'honneur du 5 novembre 
19351, médaillé militaire du 1er octbne 4917, 
rayé à compiler du ?S février 1916. 


20 Rayés des matricules de la Légion d'hon- 
neur : 


MM. 


(Pau!-Georges-François), officier de la 
Légion d'honneur du 29 juin 1X7, rayé à 
compter du mai 19%. 

Puaud officier de 
la Légion d'honneur du ?8 d‘cembre 198, 
Ta compter du 11 octobre 1916. 


Rivière (Louis-Henri), sfficier de la légion 
d'honneur du % décombre 1929, rayé à 
compter du 13 septemihre 1945. 

Boiseilier (René-Joseph-Louis), chevalier de 
la Légion d'honneur du 30 juin 1987, rayé 
à conmmicr du 19 décembre 


Faure {William Plouard), chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 5 juillet 19%, rayé à 
compier du 2% juil'et 193. 

Favier (Edmond-Henri-Jules), chevalier de la 
Légion d'honneur du 46 juin 1%0, rayé 
à compter du 30 novembre 1915. 

Frot (Gaston), chevaller de la Légion d’hon- 
neur du 16 juin 1920, rayé à compter du 
14 mars 1915. 

Hauvet (EdmondLouis, chevalier de la Lé- 
pen d'honneur du 11 juiket 1935, rayé 
à compter du 2% mars 1915. 

Jub'ot (Léon-Maurice}, chevalier de la Légion 
d'honneur du 2 octobre 1920, rayé à comp- 
ter du 12 octobre 1915. 


Ladreyt {Roger-Marie-Claudius), chevalier de 
la Légion d'honneur du 7 juillet 197, rayé 
à compter du 11 mal 19:56. 


Ménager (Marie - Camille - Edouard -Armand), 
chevalier de la Lég'on d'honneur du 46 juin 
1920, rayé à compter du 18 avril 1945. 


Orce! (Alfred-Pierre), chevalier de la Légion 


d'honneur du 12 février 1919, rayé à com- 
ter du % avril 19%. 
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Pinteur (Eugène-Emile), chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 2 juillet 199, rayé à 
commpler du 15 novembre 495. 

Serve (Félix-JukesMarie-Léon), chevalier de 
la Légion d'honneur du 2% décemire 492, 
rayé compter du 21 mars 1945. 
do Rayés des contrôles de la médaille miié- 

taire : 

DM, 

Cariet r 
taire du 11 avril 19%, rayé à 
6 juillet 19%. 

Desmon:is Victor Edouard), 


mill- 
compter du 


médaillé m'di- 


laire du 21 actobne 1918, rayé à compter 
du 10 avril 195. 

Leiranchant (Adoïphe-Joseph-Auguste), mé. 
daié miitaire du 2 novembre 195, rayé 
à compler du % mai 1945. 

Munier (PautÆdgarnd}, médaillé militaire du 


28 décembre 198, rayé à compter du ® jan. 
Viee 1916. 

Saulnier (Aheï-Fugène-Marte), médaillé 
faire du 2% décembre rayé à commter 
du % juillet 19%, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANCÈRES 


Décret du 3 mars 1917 modifiant le décret 
du 15 janvier 1947 fixant la composition 
de la délégation française à la conférence 
de Canberra. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du ministre des aflaires 
tirangères et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 1. — M. Tallec (Jacques), gouver- 
neur des colonies, est nommé membre de 
la délégation française à la conférence de 
Canberra, en remplacement de M. Parisot 
(Georges). 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, ie ministre des affaires étran- 
gères et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié an Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
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Décret du 4 mars 1947 désignant les mem- 
bres français de la commission de conci- 
liation franco-siamoise. 


Le présideut du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'article 3 de l'accord de règlement 
franco-siamois signé à Washington le 
{17 novembre 1946, 


Décrète : 


Art. fe. — Sont nommés membres de ls 
commission de conciliation  franco-sia- 
moise : 


M. Paul-Emile Naggiar, ambassadeur de 
France: commissaire, Keprésentant de la 
France à la commission consultative d'Ex- 
trême-Orient. 

M. Francis Lacoste, ministre plénipoten- 
tiaire, premier conseiller de l'ambassade 
de France aux Etats-Unis : agent. 

M. Joan Burnay, conseiller d'Etat en ser- 
vice détaché: conseiller. 

Mlle Camipana, chargée 
de vice-consul au consulat 
Washington : secrétaire. 


Art. 2. — Lo ministre des affaires étran- 
ques est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal n/{jiciel 
de la République française. 


des fonctions 
de France à 


Fait à Paris, le 4 mars 1947. 
PAUL RAMADIER, 


Par ie président du conseil des ministres{ 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


+ 


Autorisation de dépenses au Üitre du compte 
spéciai « Transports automobiles français 
en territoires occupés » pour le premier trk 
mestre de l'année 1947. 


Le ministre des finances et le ministre des 
affaires étrangères, 


Vu l'article 133 de la loi n° 45219 du 
7 octobre 1946 portant création d'un compté 
spéciat destiné à retracer les opérations de 
recettes et de dépenses du service des trana- 


ports automobiles français ea territoires 
occupés ; 
Vu l'avis du comité de surveillance des 


transports automobiles français en territoires 
occupés, 


Arrêtent : 


Art. 1#, — Les autorisations de 
accordées au titre du compte spécial « Trans- 
ports automobiles français en territoires OCLAI= 
pés » pour le premier trimestre de l'année 
sont fixées à la somune tolale de 
lions %57.000 F, ainsi répartie: 


francs. en marks, schillings. 
francs. franes. francs. frnncs. 
Chap. 4er, — D ses de personnel. — Traitements.............. vovs 9.588.000 » M0. 4.710.000 19.288.000 x 
Chap. 2 — penses de — Indernnités et allocatio 

Chap. 3. — Frais de missions et déplacement..................... 250.000 » » » 09 
Chap. 4. — Dépenses de matériel. — Dépenses d'achats et d'en- 

Chap. 5. — Habillement, couchage et m'ériels divers........... 2%,.6% » 229,125 » 6.20 » 482.000 
ns ne nt 120.000 » 91.000 » 3.000 s 150.000 » 

» 67.856.1% 3.015.2%0 » 88.27.0060 n 
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Art. 2, — Le directeur du budget et le direc- 
teur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et le eecrétaire général aux affal- 
pes allemandes et autrichiennes sont chargés, 
éhacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal 
efliciel de la République française. 
Fait À Paris, le 25 février 1947. 
Le ministre des affaires étrangères. 
Pour îe commissaire général aux affai- 
res allemandes et autrichiennes et par 
délégation : 
Le secrétaire général, 
SAVARY. 

Le ministre des finances, 

BCHUMAN, 


Délégations ce signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n°9 47-253 


autorisant jes mine! \ déléguer, par arrûté, 
beur signature, 

Arrête : 

Art. 1er, — M. Chauvel, secrttaire général du 
ministère des affaires étrangères, est habilité 
à signer, au nom du ministre et dans la limite 
de ées attributions, tous actes, décisions, mar- 
thés, à l'exc:usion des décrets. 

Art, 2, — En cas d'absence ou d'empêche- 


ment de M. Chauvel, secrétaire général du 
ministère des affaires étrangères, M. Gilbert, 
directeur du personnel et de la comptab'lité, 
æst habilité À geigner, dans les mêmes condi- 
dons, tous actes, décisions, marchés, à lex- 
elusion dos décrets 

Art, 3, — Le présent arrûié sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 19%M7. 

GEORGES BIDAULT. 
— 


Le aninistre des affaires étrangères, 

Vu jes articles 82 à 81 du décret du 31 mai 
862 portant règiement général sur la compta- 
biité publique ; 

Vu l'article 58 du règlement dn fer oclto- 
Dre 1867 eur la comptabilité des dépenses du 
ministère des affaires étrangères, : 

Arrête : 

Art, fer, — M. Boisney, sous<irecteur de la 
gomptabilité, est habili6, dans fa lunite de 
ses attributions, à signer, au nom du ministre 
des affaires étrangères, tous inarchés, ordon- 
nances de payement, de virement, de déléga- 
tion ou de régularisation. 


Art, 2 — En cas d'absence où d'empôche- 
ment de M, Boisney, sous<irecteur de la 
comptabilité, M. Gillardot et M. Roïet, chefs 
de bureau au même servire, sont habllités à 
signer, en ses lieu et place, les actes énumé- 
rés ci-dessus. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, ke 3 mars 1947. 
GEORGES BIDAULT, 
@ 


Administrateurs civils, 


Le président du conseil des ministres et 
Jo ministre des effaires étrangères, 

Vu le décret ne 45-2114 du 18 octobre 1945; 

Vu le decret no 47-122 du 16 janvier 1947 
portant intégration dans les cadres des admi- 
nisträteurs civils des affaires étrangères ; 

Vu les arrêtés des 15 et 23 janvier 19M6 
portant promotion dans les cadres diplomati- 
ques et consulares ; 

Sur la proposition du ministre plénipoten- 
Baire, directeur du personnel, 


Arrétent : 


Art. der, — Est promu adm'nielrateur ée 
classe, pour compiler du 2 janvier 1916, 
VU. \yuu do Lagerde (Jcau), inlégré en qua- 


lité d'administrateur de % classe ct promu, 
à cette date, conseiller d'ambassade de 
2e classe, 

Art. 2. — Le ministre pkénipotentiaire, di- 
recteur du personnel, est chargé de l'exé- 
culion du présent anrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 

Fait à Paris, le 4 anars 1947. 

Pour lc ministre des affaires étran 
et par délégation: 
Le secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères, 
CHAUVEL. 
Pour le président du conseil des ministres, 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGATAT. 


—— 


ères 


Le] 


Le président du conseil des ministres et 
le ministre des affaircs élrangères, 

Vu le décret no 435-2414 du 18 octobre 1915 
portant règlement d'administration pubiique 
pour l'application de l'article 13 de l’ordon- 
nance n° 15-2X3 du 9 octobre 196; 

Vu larrôté du 16 janvier 1917 portant inté- 
grat on dans les cadres des administrateurs 
civils du minis!ère des affaires étrangères 
d'agents et fonctionnaires de ce ministère: 

Vu l'avis de la commisson d'avancement 
du miuisière des affaires étrangères; 

Sur la proposition du ministre plénipoten- 
liaire, direeleur du personnel, 


Arrêtent: 
Art. fer — Est promn dans ja dre classe 
des administrateurs civils des affares étran- 
gères: 


Au 3e échelon. 


(Pour compter du {#7 janvier 4196.) 

M. Baudier (Jean), administrateur de 
{re classe (2e échelon). 

Art, 2, — Sont promus dans la % classe 
des administrateurs £ivils des affaires étran- 
gères : 

Au 3 échelon. 


(Pour compter du 11 janvier 1916.) 

MM, Binoche (Jean) et Offroy (Raymond), 
civils de classe éche- 

n). 

Art. 3. — Sont promus dans la % classe 
des adninistrateurs civils des affaires étran- 
gères : 

Au 3% échelon. 


(Pour compter du {er janvier 196.) 


MM. du Boisberranger et Decamps, admi- 
nistrateurs de 3e classe (fer échelon), 


Au 2 échelon. 


(Pour compter du fer fanvier 19:16.) 


MM. Alluy (Paul), Lerequier (Paul), Levas- 
seur (Francois), Mäillard (Pierre). 

Art. 4. — Le ministre plénipotentiaire, di- 
reckeur du personnel, est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
calee, 

Fait à Paris, le 4 mars 1947. 4 

Pour le ininistre des aflaires étrangères 
et par délégation: 
Le secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères, 
CHAUVEL. 
Pour le président du conseil des ministres, 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGATAT. 


président du consil des ministres et 
le ministre des affaires élrangères, 
Vu le décret no 45-2114 du 18 octobre 1945, 
et notamment article 12 B): 
Vu le décret no 47-12 du 16 janvier 1947; 
Sur Ja proposition du ministre plénipoten- 


üaire, direcour du personne}, 


Arrêtent : 
Art. er, — Mlle Cavaillès (Simone), ‘nté 
grée en qualité d'assistant administrateur, est 
reclassée administrateur de % classe (pour 
compter du fer janvier 196). 

Art. 2. — Le ministre plénipotentiaire, di- 
recteur du personnel, est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 mars 1947. 

Pour le ministre des affaires éliangères 
ct par délégation: 
Le secrétaire genéral, 
du mirustère des affaires étrangères, 
CHAUVEL,. 
Pour le président du conseil des ministres, 
et par délégation: 
Le secrétawre général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


Agents supérieurs. 


Le président du conseil des ministres et 16 
ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 45-211 du 18 octobre 1945 
portant règlement d’adininistration publique 
pour l'application de s’article 13 de lordon- 
vance n° 45-2283 du 9 oclobre 1915 relatif au 
corps des administrateurs civils, et notamment 
son article 16; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1947 portant inté- 
gration dans les cadres des administrateurs 
civils et agents supérieurs du ministère des 
affaires étrangères, d’agenls et fonclionnaires 
de ce ministère; 

Vu l’arrêlé du 6 février 1916 portant pro- 
motion d’un fonctionnaire de l’aüministra- 
tion centrale au grade de chef de bureau; 

Sur la proposition du ministre plénipoten- 
tiaire, directeur du personnel, 


Arrête: 

Art. der, — Est promu agent supérieur de 
fre cjasse (fer échelon), pour compter du 
15 janvier 19:6: 

M. Megard (Maurice), intégré en qualité 
d'agent supérieur de elasse 8t promu, à 
cette date, chef de bureau de 3° classe, 

Art, 2. — Le ministre plénipotentiaire, dl- 
recteur du personnel, est chargé de l’exéeu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1947. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par déKgation: 
Le secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères, 
CHAU VEL, 
Pour le président du conseil des ministres, 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


0 


Agents d'Orient et d'Extrême-Orient. 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre des affaires élrangères, 

Vu le décret no 47-123 du 16 janvier 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l’organisation du cadre des agents 
d'Orient et d'Extrème-Orient du ministère des 
affaires élrangères; 

Vu le décret n° 47-126 du 16 janvier 1947 
fixant les conditions d'intégration dans les 
cadres des agents d'Orient et d’Extrème- 
Orient du ministère des affaires étrangères; 

Vu l'avis de la commission d'intégration du 
ministère des affaires étrangères; 

Sur la proposition du mintstre plénipoten- 
tiaire, directeur du personnel du ministère 
des affaires étrangères, 


Arrête : 


Art, fer, — Est intégré en qualité de $e- 
crétaire adjoint d'Extréme-Orient, M. Royero 
Pierre), secrétaire d'Extrème - Orient de 


2: classe, 
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art 2 — Le ministre plén'gotestiaire, di- 
recteur du personnel, esl chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal olliciel de la République française. 

Fait à Paris, le à mars 1947. 

Pour le ministre des affaires étrangères 
el par délégation 
Le secrétaire général 
du mirastère des affaires étrangères, 
CHAU VEL. 
our le président du conseil des ministres 
pour 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Auzmentation du montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties au 
régisseur de l'écoice nationale de police de 
Saint-Cyr-au-Mont-d'Or (Rhône), 


Le rainistre de l’intérieur et le ministre des 
fhances, 

Vu l'articie 93 du décret du 31 mai 18@ 
portant règkament général sur la complabäité 
pubique; 

Vu l'article fer (1er alinéa}, de l'ordonnance 
du 9 août 1954 portant rétablissement de Île 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nenta maintenant provisoirement en applica. 
üon les actes dits: 

Loi du 23 avril 1911 créant une école natio- 
nile de police à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or 
{Rhône}; 

Arrêté du 9 août 194 Instituant une régie 
d'avances auprès de l'écae nationale de po- 
bre de Saint-Cyr-eu-Mont<d'Or (Rhône), 


Arrêtent : 


art. 4er, — Le montant maximum des avan 
ces suéCeptfbles d'être consenties au régis- 
Seur de l'école nationale de police de Saint- 
Cyr-au-Mont-d'Or, pour le payement des dé. 
penses de matériel de ce service dont le ca- 
ractère urgent ne permet pas le pavement 8u 
moyen de la production normale d'ordonpan- 
cement, est fxé à 200.00 F, 

Art 2% — Le directeur général de la sûreté 
Halionale au ministère 42 l'intérieur et le di- 
recteur de la comptabilité publique au minis- 
tère des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 


Fait À Parts, le 28 février 1947, 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégatton: 


Le drectéur général de ln sûreté nationale, 
BOURSICOT, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le ministre des finances, 
Le chef du cahinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 27 février 1947 
portant promotion (armée de terre, active). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l'armée; 

Vu l'article 62 de la loi n° 46-2254 du 7 
pciobre 1946, 
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Décrète : 
Art. 19, — Est promu à titre définitif: 


CADRE DES ABIOINTS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DE TROUPE 
Au grade de lieutenant, 
(Pour prendre rang au 15 novembre 1946.) 

M. Butin {Marcel-Marie). 

Art. 2. — Le ministre de la guerre esi 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 27 février 1947 portant 
promotions dans l’armée de terre. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre. 
Vu la loi du #4 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l'armée, 
Décrète : 
Art. 4e, — Sont promus à titre définitif: 


ACTIVE 

TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie, 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 

M. Clermidy (Paul). 

(Pour prendre rang du 25 janvier 1941.) 

M. Guibout (Jean-Gabriel-Marie). 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui <era publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par la président du conseil des ministres: 
Le ministre de la gucrre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 27 février 1947 portant 
promotion (réserve). 


Le président du corseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l'armée; 
Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'organi- 
sation des cadres de réserve, 
Décrète : 


Art. 1°. — Est promu à titre définitif. 
le sous-officier rapatrié de captivité dont 
le nom suit (régularisation) : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 
RÉSEN VE 
Au yrade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1942.) 


M. l’aspirant de réserve Dhyvert (Jean- 
Gabriel), 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1944. 
M. je sous-liculenant de réserve Dhvvert 
(Jean-Gabriel) 
Art. 2 Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié ou Journal officiel de la 
République française 
Fait À Paris, le 27 février 1947 
PAUL RAMADIER 

Par le pi | ju conseil des ministres) 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 27 février 1947 portant 
promotion (armée de terre, réserve). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du & janvier 1925 sur l'orgæ 

nisation des cadres des réserves de l'a 
mée de terre; 
Décrète : 

Art. 49, — Sont promus à titre définitifs 


RÉSERVER 
TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de heutenant, 


Pour prendre rang du 25 décembre 1946k 
MM. Barre (Jean-Alphonse) 
de Ferraudy (Jean-Jacques-Marie). 
Millière (Jean). 
Krieger (Georges-Félix-Jean). 
Olivaud (Maurice-Lucieu-Marcel-Jean}, 
Art. 2 — Le ministre de la guerre es 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 14 
République française. 
Fait à Paris, le 27 février 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres} 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET 


Décret du 27 février 1947 portant promo 
tion au grade de sous-lieutenants gref- 
fiers (armée de terre, réserve). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 9 inars 198 portant revision 
du code de justice militaire pour l'armée 
de terre; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'organt 
sation des réserves de l'armée de terrei 

Décrète : 


Art. 1, — Sont promus à titre défimtf: 
RÉSERVR 
dustice militaire. 
Au grade de sous-lieutenant greffier, 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1946} 


Les adjudants-<hefs: 
MM. Hollebecque (Anatole), 
Boulet (Antoniu), 
Jardin (Roger). 


Raux (Eugène), 


| 
| | 
| 
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Art. ?. — Le ministre de la guerre est 
charzé de l'exteution du présent décret 
qui eera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par président du conseil des rainisir2s: 

Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET 


Décret du 27 février 1947 portant promo- 
lion à titre définitif dans l’armée ue 
terre, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 182 sur l'avance- 
ment dans l'armée; 

Vu le décret n° 46-101 du 16 janvier 1946 
relatif À lépuration des officiers rapalries 
d'Indochine, 

Décrète : 


Aït, 49, — Sont promus à titre définitif: 
TROUPES COLONIALES 
HÉSERVE 
Infanterie. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 

M. le lieutenant de réserve Jebas 
bert). 

(Pour prendre rang du 25 16.) 

M. le dJieutenant de réserve Bordet 
(Maric). 

Art. 2. — Le ministre de Ja guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
© 


Décret cu 27 février 1347 portant promotion 
à titre définitif dans l'armée ce terre 
(artillerie active) d'officiers en non 
activité par sippression d'emploi. 

Le président da conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la joi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
mont dans l’armée, modifite notamment 
par la loi du 4 janvier 1929; | 

Vu l'ordonnance du 16 mars 1838 rela- 
tive À la hiérarchie militaire des grades 
ei des fonctions sur la progression de 
l'avancement et la nomination aux em- 
plois dans l'armée, 

Décrète : 

Art. — Sont proinus à titre définitif: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artiilerie. 

Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques, 
Pour prendre rang du {er septembre 196.) 
M. Roumagère (Roger). 


(our prendre rang du 25 septembre 1%40.) 
M. Praud (Sylvain-Alexandre-Maurice). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 19:6) 
MM. Laborde Roland-Bernard). 
hertrand (Adrien-Aimé). 
Marquais (Gustave-Marcel). 
Kibet (Emile). 
Cinquin  (Paul-Marcel). 
Cieutat (Joseph-Gratien-Victor). 
Ras 
baubie (Henri-Albert). 
Leonetti (Dorninique). 
Bruchet (Maximin-Joseph-Pierre). 
Iluot (André-Maurice). 
tousset (Jean-Jules-Marius). 
(Garaud (Pierre) 
less (René). | 
Tesson  (Maurice-Ferdinand-Mürie-Jean). 
Ziegler (Charies-René). 
Bernard (André). 
Masmejean de Pourchares (Henri-Pierre). 
Art, 2, — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
—— 


Décret du 27 février 1937, modifiant un 
précédent décret portant promotion. 
Le président du conseil des minislres, 
Vu la loi du 14 avril 4822 eur l'avance- 

ment dans l'armée, 
Péerète : 
Art 47. — Je décret du 30 décembre 
1944 portant nomination et promotion 
est modifié comme sul: 


ACTIVE 
irfanterie métronoiiiaine. 
Au grade de licutenant-colonel, 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1943.) 


M. le chef de bataillon Morelle Mené- 
Ludovic). 


Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du er décret, 
qui sera publié au Journal. officiel de ia 
République française. 

Fait À Paris, le 27 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 
——-— 


Décret du 27 février 1947, portant promo- 
tion à titre définitif dans le corps des 
affaires militaires musulmanes (armée 
de terre, sctive). 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1941 fixant 
la réglementation relative au corps des 
officiers des affaires militaires musul- 
manes, 


Décrète : 
Art. 1, — Sont promus à litre définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 
ACTIVE 

Affaires militaires musuimanes, 

Au grade de sous-lieutenant, 

(Pour prendre rang au 13 février 1947.) 
M. le stagiaire Goubé (Gaston-Roger). 
Pour prendre rang du 19 février 1947.) 
M. le stagiaire Merle des Isles (Paul). 
Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé do l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 

République française 
Fait à Paris, le 27 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le prétident du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret cu 77 févricr 1547 anaulant les dis- 
positions d'un précédent décret portant 
rectisicaiion d'une promotion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1822 sur l’avance- 
ment dans l'armée, 


Décrète : 

Art. 4%, — Est annulé le décret du 27 
décemie 1945 portaut rectification au dé- 
cret du 25 décembre 1944 en ce qui con- 
cerne M. le chef de bataillon d'inianterie 
à titre indigène Salah ben Mohamed Essid, 

Art, 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de d'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journai officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 97- février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la guerre, 
PAUL, COSTE-FLORET. 


Décret du 27 février 1947 portant nomina- 
tion au graë2 de pharmacien lieutenant 
d'active. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu Ja loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée, modifiée par la loi du 
4 janvier 1929; 

Vu la loi du 19 mai 1834 str l’état des 
officiers ; 

Vu l’article 4 de la loi du 14 décembre 
1888 ayant pour but la réorganisation 
d'une école du service de santé militaire; 

Vu la loi du 6 janvier 923 iwocafiée nar 
la loi du 24 décembre 925 «ete minant la 
date de nomination au grade “’uide-ma- 
jor de 2° classe des élèves de l'école du 
service de santé militaire ; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l’orga- 
uisation des cadres des réserves ; 

Vu le décret dur 19 août 1929 relatif aux 
coneours pour l’admission aux emplois de 
médecins et de pharmaciens sous-lieute- 
nants de l’armée active (troupes métropo- 
litaines). 


6 Mars 1947 


Décrète : 


Art. 1er. — Est acceptée à compter du 3 
décembre 1946 l'offre démission de son 
grade présentée par M. Rault (André-Ma- 
rie-Adolphe), pharmacien  sous-lieutenant 
de réserve, 

Art. 2. — Est nommé au grade de phar- 
maacien sous-lieutenant de l'armée active 
à dater du 21 décembre 1946, le pharma- 
cien diplômé ci-dessus désigné, qui a su- 
bi avec succès les épreuves du concours 
pour l'admission à l’emploi de pharma- 
cien sous-lieutenant de l'armée active, or- 
ganisé le 23 décembre 1916. 

Art. 3. — Par application de la ,ni du G 
janvier 1923 modifiée par la loi du 24 «c- 
cembre 1925, le pharmacien sous-licute- 
rant Rault prend rang dans son grade, 
sans rappel de solde, du 31 décembre 1944, 
et, est promu au grade de pharmarien leu- 
tenant pour prendre rang du 51 décembre 
1946. 

Art. 4. — Le ministre de la guerre est 
chargé do l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel Go là 
\épublique française. 

Fait À Paris, le 27 février 1947. 

PAUL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUR COSTE FLORET. 
— 


Décret du 27 février 1947 annuiant Îles 
dispositions d’un précédent décret por- 
tant annulation d'une nomination. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur lo rapport du ministre do la guerre, 

Vu Ja loi du 14 avril 1832 eur l’avancc- 
ment dans l'armée, 


Décrète: 

Art, 4er. — Est annuié le décret du 23 
uillet 1946 annulant fa nomination de 
1 Marcq au grade de sous-lieutenant d'in- 
fanterie métropolitaine, 

Art. 2. — Le ministre de la gucrea est 
chargé de l'exécution du #résent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

lait à Paris, le 27 février 1947. 

PAUL RAMADILR, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTL-FLORET. 


Décret d:1 27 février 1947 portant modificz- 
tion ce décret concernant un officier 
d'infanterie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rappert du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ent dans l’armée, 
Décrète : 

Art. 197. — Le décret du 22 juillet 1946 
portant rectification et modifigation au 
décret du 29 décembre 1M45 est modifié 
gomme suit: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
ACTIVE 


Rayer: «a À titre étranger », en ce qui 
concerne le sous-lieutenant Bedeaux (Ber- 
Lard), 


| 
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Art. 9, — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 27 février 1947 porlant admis- 
sion dans l'armée de terre (infanterie) 
par voio de changement d'armée d'un 
licutenant de réserve de l'armée de 
l'air. 


— 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la gucrre, 
Vu la loi du 8 por 1925 portant or- 
ganisation des cadres des officiers de ré- 


serve, 
Décrète : 


Art. 1%, — Le lieutenaut de réserve de 
Y'armée de l'air Lerou$ (Bernard-Félix-Ed- 
mon) est admis dans l'armée de l'infan- 
terie. 

Art. ®, — Le minisire de la guerre est 
chargé do l’exécntion du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait À Paris, le 27 février 1947. 

PAUL RAMADIBR. 

Par le président du conseil des rministreg: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 27 février 1947 portant accep- 
tation de la démission d'un officier 
d'active. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dn ministre de Ja guerre, 

Vu Ja loi du 19 mai 1824 eur l'état des 
officiers ; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'orga- 
nisation des cadres des réserves de l'ar- 
mée de terre; 

Vu la loi du 31 rmars 1928 eur le recru- 
tement de larmée, 


Déerète: 


Art, 1%, — L'offre de démission de son 
grade d’officier de l'arméo active présen- 
tée par M. le sous-licutenant d'infanterie 
Chocat (Paul-Lucien), est acceptée. 

Art. 2. — L'officier désigné au précédent 
article est nommé avec son grade dans le 
cadre des officiers de réserve d'infante- 
rie à compter du lendemain du jour de 
sa radiation des contrôles de l’armée 
active. 

Art, 3. — Le miuistre de la guerre est 
chargé de l'exécution du process décret, 
e sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1947, 

PAUL HRAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 20 février 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et mailitaires 
révoqués, mis à la retraite d'oflice, licen- 
ciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de Jadite ordonnance, 


bécrete : 

Art. 197, — Est annulé l'arrêté du 3 sep- 
tembre 1941 par lequel M. le capitaine d'in 
fanterie coloniale Margerel (Marecel-René) à 
été déclaré démissionnaire d'oflice en ap- 
plication des dispositions de la loi du 
11 août 1941 sur les sociétés secrètes 

M. Margerel 

a) Réintéeré dans les cadres de l'armée 
active sans interruption de service; 

b) Considéré comme ayant été admis, 
au cours de son séjour en Indochine, dans 
le cadre des adjoints administratifs des 
corps de troupe coloniaux; 

c) Promu dans ce dernier cadre au 
grade de conunandant, pour compter du 
25 septembre 1943, 


Art. %. — Je ministre de la gucrro est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIBR, 

Par le président du consell des ministres: 
Le sninistre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 20 février 1947 portant réparation 
de yréjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant ja réintégration des magistrats, 
fonctionpaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à Ja retraite d'office, licen- 
ciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciaie, explicitement prévue par l'article 3 
do ladite ordonnance, 

Décrète : 

Art. 1°, — [a prise de rang de M. Mau- 
pin (Marcel-Pierre-Eticnne), dans le grade 
de colonel, est reportée du 25 juin 1942 au 
25 juin 1941. 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL, MAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre 

9 , 
PAUL COSTE-FLONRT. 


Décret du 20 février 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 


concernant la réintégration des magistrats. 
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fonctionnaires et agents civils et militaires 
révoqués, inis à la retraite d'office, hicen- 
ciés où rétrogradés ; 
Vu l'avis motivé de 
tiale, explicitement prév 
de ladite ordonnances, 


la commission spé- 
ue par l'article 3 


Décrète : 
Art, {, — La prise de rang de M. Gi- 
rardin (André-Jean-Victor), dans le grade 
de capitaine d'infanterie coloniale, est re- 
portée du 25 juin 1942 au 25 mars 1941. 
Art, 2, —— Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 février 


PAUL 


1947. 
MAMADIER. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 20 févricr 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à la retraite d'office, licen- 
ciés où rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
cisle, explicitement prévue par l’artiele 3 
de ladite ordonnance, 


De 

Art. Sont annulés: 

L'arrélé du 26 mai 1941 par lequel l'ac- 
ccptation de la démission de M. le sous- 
lieutenant des transmissions Moatti (André- 
a été annulée ; 

L'arrêté du 26 mai 1941 par lequel cet 
officier à été ravé des cadres à la date du 
20 décembre 190, en application des dis- 
positions de l'acte dit loi du 3 octobre 1940 
portant statut des Juifs. 

Art. 2. — M. Moatti est réintégré dans 
les cadres de l’armée active, sas interrup- 
tion de service, est promu: 

Au grade de sous-lieutenant à la date 
du 20 mars 1940. 

Au grade de lieutenant à la date du 
20 mars 1942. 

Au grade de capitaine pour compter du 
25 décembre 1945. 

Art. 3. — Le ministre de la guerre est 
Chargé de l'exécution du décret, 

ui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


rete : 


Décret du 20 février 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 


révoqués, mis à la retraite d'oftice, licen- | yn 
dans les coimilions du 


Giès ou rétrogradés, 


| chargé de 


Vu l'avis motivi de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 

Décrète : 

Art. 1, — La prise de rang de M. Mez- 
ghini (Fernand-Maurice), dans le grade de 
sous-lieutenant d'infanterie coloniale à 
Utre définitif est reportée du 1% octobre 
1944 au 1% octobre 1943. 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 

l'exécution du décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1947. 
PAUL RAMADIEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Service de la trésorerie aux armées, 


Le ministre de ja guerre et le ministre des 
finances, 

Vu le décret du 5 gctobre 193 portant règle- 
ment d'administration pubiique eur le service 
de la trésorerie aux armées, emodifié par le 
décret 4u 20 mai 192; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 octobre 
499 relatif au recrütement et à l'avancement 
du personnel du service de la trésorerie aux 
armées, modifié par l'arrêté du 13 février 1940, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Sont promus dans les cadres du 
service de la trésorere aux armées, à comp- 
ler du > décembre 1916: 


Au grade de payeur adjoint de 2 classe. 


Les commis de trésorerie de 17° eélasse: 
MM. Costes (Alexis-Georges). 
Siredey (Maurice). 


art. 2. — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1947. 
Le ministre de la guerie, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances. 
Pour je ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


+ + 


Changement d'arme, 


Par arrêté en date du 14 février 4%7, M. ke 
capitaine d’infanierie d’active à titre étranger 


Morhange (Yver) est adinis, à compiler du 
de février 1947, dans l'arme blindée et 


cavalerie, par vo de changement d'arme. 


Admission, par voie de changement d'arme, 
d'officiers dans l'arme du train (armée de 
terre, aciive). 


Le minisire de la guerre, 

Vu l’article M de la loi du 5 avril 1946 por- 
tant fixalion du budget général (dépenses mi- 
litaires), de l'exercice 1946; 

Vu le décret ne 46-24 du 2 octobre 1944 
fixant les conditions temporaires de 
ment d'arme en vue de l'aménagement des 
cadres de l’armée de terre, 


Arrête: 


Art, 1er, — Sont admis dans l'arme du train, 
décret n° 46-2406 du | 
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2 octobre 1916, et à compter de la date du 
présent arrêté, les offiriers ci-après désignés: 


infanterie, 

M. chef de bataillon Vache! (Pa), 

Les capitaines: 
MM. Lhermitie (Fernand) (che! de bataillon 

Prat (Charles). 

Les liceutenants: 
MM. Darras (René-Robert}. 


lie Grave (Joseph-Maurice-Henri-Géraré). 
M. le sous—lieutenant Soupart (Roland). 


Arme blindée et cavalerie, 
Les chefs d’escadrons : 


MM. Pousseau (Jacques-Paul-Ernest), 
Godiitot (Paul. 


Service du matériel. 
M. le capitaine (René-Pierre-Joseph}. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 
M. le capitaine Callede (Bernard-Loufs), 
art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
lournai officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 février 41947. 
Le rninistre de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
ROBENT ASTIER DB VILLATIR 
—6 


Appilcation de l'ordonnance 
sur dég:gement des cadres. 


Le ministre de la guerre, 

Vu le titre 1 de la loi ne 46607 du 5 avril 
196 portant fixation du budget général (dé- 
penses mililaires) de l'exercice 1956; 

Vu le décret n° 4629%5 du 31 décembre 
1916 prorogeant la loi n° 46607 du 5 avril 


Vu l'arrêté du 2% mai 19% 


rtant appiica- 
ss de l'odonnance sur le dégagement des 
cadres: 


Vu l'arrêté du % janvier 4947 portant délé- 
gation de signature, 
Arrête : 


Art. fer, — L'arrêté du mai 4946 portant 
application de l'ordonnance sur le dégagement 
des cadres est modifié comme suit ên te qui 
concerne l'officier désigné ci-après: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie, 
Rayer: 
Canilaine. 
M. Sillard (1.-A.). 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, Le 21 février 1947. 
Le ministre de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet militatre, 
© ROBERT ASTIER DE VILLATTE, 


Administration centrale. 


44 février 41947 


Par errité en date du 
et Mme Gibert 


M. Rebis (Pierre-Jean-Paul) 
secrétaires d’ad- 
ministration stagiaires. ont êté titularisés dans 
leur emmoi et nommés secrétaires d’adminis- 
tration de classe, {er échelon, pour 
rang, respectivement des 16 mars et juil- 
let 1916. 
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Services extérieurs, 


Rectificatif au Journal officiel du % Juin 
496: page 5827, 2 colonne, 22 ligne, au licu 
de: « Mme De'ache (Jeanne), agent de bu- 
reau de 7e classe », lire: « Mine Delache 
{Jeanne), agent de bureau de 3 classe ss, 


ED 


Décision du 5 mors 1947 portant fixation 
la date de lihération du premier contingent 
de la classe 1915, 


Les militaires appelés appartenant au pre- 
mier contingent de fa ciasse 196 seront Jibé- 
rés par anticipalion et renvoyés dans leurs 
foyers les 25, 2 ct 25 avril 1917. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret du 26 février 1547 portant nomina- 
tions dans les cadres de réserve de l'ar- 
mée ce mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre do la ima- 
ring, 

Vu le décret du 25 juillet 193 portant 
règlement d'administration publique sur 
l'élat des ofliciers de réserve de armée 
de mer, 


Décrète : 


Art. 1%. — Sont nommés dans la ré- 
serve de l’armée do mer pour compter de 
la date de leur radiation des contrôles : 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


MM. Jes capitaines do vaisseau en re- 
traite: 
Deprez (Edouard-Jean-ilenriéon}, du port 
de 
Benac (Paul-Bernard-Joseph), du port de Ro- 
chefort. 


Au grade de capitaine de [régate de réserve. 


M. le capitaine de frézate en retraite Ma- 
nier (Albert-Maric-Hubert}, du port de Cher- 


Au grade de capitaine de coivette de réserve. 


MM. les capitaines de co’vette en retraite: 
Juin (Léon), du port do Cherhourg. 
Estivat (Léon-André), du port de Toulon. 
Monconduit {Yannik-Maric)}, du port de bi- 
zerte 


Au grade de licutenant de vaisseau 
de réserve, 


M. le lieutenant de vaisseau en retraite 
Lapierro (Roger-Lucien-Marie}, du port de 
Toulon. 

M Je leutenant de vaisseau, rôyé des ca- 
dres actifs sur sa demande, Garduir (Jean- 
Marie-Pobert), du port de Rochefort. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


grade d'ingénieur méconicien gmincipal 
de réserve. 

M. l'ingén'eur mécanicien principal en re- 

traile Yonucourt (llervé-Louis), du port de 


Au grade d'ingénieur IACCONICION de re classe 
de réserve. 


M. l'ingénieur mé'anicien de fre classe, 
des cadres actifs sur sa demande, Du- 
quenne (Pierre-Ernest-Louis), du port de 
Gherbour: 


GC. — Corps c'es officiers des équipages 
de la fitie. 
Au grade d'officier principal des équipages 
de la fiotie de réscrre. 
M. l'officier principal des équipages de la 


loile en retraite Olivier (Louis-Marius-Bur- 
théémy)}, du port de Toulon. 


Au grade d'officier de 1 classe des équipages 
de la flutte de réserve. 
MM. les officiers de re c'asse ées équi- 
pages de la floite en retraite: 
Gibert (Pierrc-Joscph}, port de brest. 


Casalen (Jen 


n}, du port de Brest. 


Au grade d'officier de % classe des équipages 
de la fiotte de réserve. 


M. l'offitier de 2e classe des éanipages de 
la flotte en retraite Cloarco (Joseph-Marie}, 
du port de Brest 

Art. 2, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journel officiel de la 
Répubiiqne francaise, 

Fait à Paris, le 26 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président Gu conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUiNOT. 


Décret du 26 février 1947 
portant aïîttibulion d'un commandement. 


Le président du conseil des miniswæes, 

Sur le rapport du ministre de a marine. 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu e décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l'armée; 

Va ie décrot du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationaie; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 

Déerète : 

Art, 167. — M, lieutenant de vaisseau 
Granryv (F.) est nommé au commande- 
ment de la floilile 6. F. 

Art, 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Jouraal officiel de La 
République française. 

Fait à Paris, :e 26 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 
--æ © 


Décrei du 26 février 1047 
portant attribution d’un corimandement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d'afTertations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale; 


Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : 

Art, 197, — M. le lieutenant de vaisseau 
Luthereau (P.) est nommé au commande: 
ment de la base aéronautique de Cat-Laf 
(Indochine). 

Art. 2, — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exécution du pre ent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 26 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 26 février 1947 
portant aliribution d'un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord :; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d'affectations dans l'armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 19146 portant 
organisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1917 fixant la 
répartilion des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : 

Art. 497, — M. le lieutenant de vaisseau 
Pradelles de Latour-Dejean (R.-IL-A.) est 
nommé au comibandement de la flotlille 
1 EF. de l'aviation embarquée, 

Art. 2, — Lo ministre de la marino est 
chargé de l'exéculion du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 février 1941. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 26 février 19147 
portant attribution d'un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1913 sur les pro- 
positions d'affeclätions dans l'armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


Décrète : 


Art. 49. — M, Je lieutenant de vaissean 
Sauzay (M-M)\ est nommé au commandé- 


ment de l’escadrille 29 S. 
Art. 2. — Le ministre de la marine est 


chargé de l'exéention du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 26 février 1941. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 26 février 1947 


portant attribution d'un commandement. ! 


Le 


Sur je rapport du ministre de la m:cine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; c 

Vu le décret du 5 août 19143 sur iles pro- 
positions d'affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1916 pretant 
organisation de Ja À nie nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant 
la réparltion des attributions en matière 
de défense nationa'e, 


président du conseil des ministres, 


Décrèle : 
Art, 19, — M, le capitaine de vaisseau 
Carre (F.-M.) est nommé au cominande- 


ment de la fottille de la 2° région, à Brest, 

Art, 2, — Le ministre de la matine est 
chargé de l'exécution du décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 février 1947. 

PAUL RAMADICR. 

Par le président du çonse des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 26 février 1947 
portant attribution d’un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur ?e 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 19%3 sur les pro- 
positions d'affectations dans Parmée; 

Vu le décret du 4 sel 1946 portant 
organisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant 
la répartition des attributions en matière 
de défense nationale, 

Déerèto : 

Art, 49%, — M. le capitaine de cor vette 
Bourgoin À commandant de 
l'aviso Commandant-Bory, est nommé au 
comimandement du Commandant-kory et 
de ta tre division d’avisos, 

Art, 2. — Le ministre de la matine est 
chargé de l’exéeution du pe aécret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 février 1947. 

PAUL RAMADIUR. 

Par le président du conse des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS  JACQUINOT. 


Promotions dans le corps des ingénieurs 
dos travaux maritimes. 


Le ministre de la marine, 

Vu le décret du 9 juin 19341 constituant le 
sorps «des ingénieurs des travaux marilimes; 

Vu l'arrêlé ministériel du 19 février 19934 


Bxant les rèzles d'avancement, le rang et la 
durée de stage des Ingénieurs des travaux 
maritimes, 


Arrûle: 


Article unique, — Sont promus dans je 
corps des ingénieurs des travaux martimes: 


Au grade d'ingénieur en chef hors chasse 
des travaux rnarilimes. 


(Pour compter du fer janvier 1957.) 
M l'ingénieur en chef de re classe des tra- 
vaux maritimes Guy (Gabriel). 


Au grade d'ingénieur en chef de 1 classe 
des travaux maritimes. 


(Pour compter du fer janvier 1917.) 


M. l'ingénieur en chef de % classe des 1ra- 
vaux maritimes lamoniaux (Victor). 


Au grade d'ingénieurs de Are classe 
des travaux maritimes. 


Les ingénieurs de 2% classe des travaux 
: 
ME Oliero (Albert), pour compter du {er jan- 
vier 1947. 
Forimery (Jacques), pour compter du 
février 1917, 
Bonalos (André), pour compter du 4er fé- 
vricr 1917, 
(Guy), pour compter du ter mars 
14. 


Poulain  (Picrre), 


up compter du 
der gvril 1947. \ p 


Au grade d'ingénieurs de % classe 
des travaux maritimes, 
(Pour compter du 1 janvier 1911.) 
Les ingénieurs de % classe des travaux 
maritimes: 
MM. Gervais de Rouville (Maurice), 
Gabriel (Jean). 
Fait à Paris, le 20 fävrier 1947. 
LOUIS JACQUINOT, 


Avancement en emploi et en classe dans le 
personnel civil technique d'exécution des 
travaux maritimes. 


Le ministre de la marine, 


Vu le décret du 20 février 4914 flxant les 
règles de recrutement, d'avancement, de disci- 
pline, etc., du personnel technique des direc- 
tions de travaux de la marine, enseruble les 
aclies modificatifs dudit décret; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 fixant les 
règles de recrulement et d'avancement du per 
technique d'exécution des travaux 
ritimes, 


Arrûte : 


" Article unique. — Sont avancés en emploi 
ou en classe dans le personnel civil technique 
des travaux maritimes: 


A. — Pour compter du 4er janvier 1947. 


4» À l'emploi d'agent technique principal 
de 3° classe. 


Les agents lechhiques de re classe des 
travaux marilimes: 

2e tour (choix). M. Blanc (Léon), port ma- 

triculaire: Touion. Reliquat de bonificatior: 
néani. 

3e tour (choix). M. Turc (Paul), port matri- 

culaire: Toulon. Reliquat de bonificstion. 
jours. 

4e tour (ancienneté). M. Berger (Louis), 


port matriculaire: Toulon. Reliquat de bonifi 
néant. 


2e tour (choix). M. Tortrat (Marcel) 
matriculaire: Cherbourg. Reliquat de 
cation: néant. 


port 


bonif 


%æ tour (choix). M, Le Thoeuff {Gas!on) 
port matriculaire: Brest. Reliquat de bonit 
valion: néant. 

4e tour (ancienneté). M. Helies (Albert) (est 
au tableau), port matriculaire: Brest. Reéliquat 
de bouification: néant. 

2e tour (choix). M. Dlfraya (Thoinas), port 
matriculaire : Toulon. Keiiquat de boniticü ion: 
néant. 

3 tour (choix). M. R@cklin (René), port 
matriculaire : Toulon. Reliquat de bonificalion : 
néant. 

{er tour (ancienneté) M. Bozanne (G#briel) 
{est au tableau), port matriculaire: Toulon. 
Reliquat de bonification: néant. ‘ 

% tour (choix). M. Le Person (Armard), 
port matriculaire: Brest. Reliquat de bonifica- 
tion: 5 jours. 


20 En classe, dans l'emploi d'agent technique 
des travaux maritimes. 


Les agents techniques de 2° classe des tra- 
vaux maritimes: 

4er tour (ancienneté). M. Labia (flenr) (est 

au tableau), port matriculaire: Brest. Reliquat 
de bomficalion: néant. 


% tour (choix). M. Duval (Maurice), port 
rmatriculaire: Cherbourg. Reliquat de bLonif- 
cation: 16 mois 9 jours. 

3e tour (choix). M. Juvenal (Jean), pori ina- 
triculaire: Toulon. Reliquat de bonilication: 
43 mois 12 jours. 


4er tour (aneienneté). M. Robin (Jean) (est 
au tableau), port matriculaire: Brest. ieli- 
quat de bonification: néant. 

% tour (choix). M. Donval port 
matriculaire: Brest, Reliquat de 
142 muis 11 jours. 

tour (choix). M. Mahien (Jacques, port 
matriculxre: Toulon. Reliquat de bonific15on: 
12 mois 11 jours. 

4er tour (ancienneté). M. Calleja (Grorges} 
est au tableau), matriculaire: Toul. 

de bonification: néant, 

jour (choix). M. Vieillerosse 
ort matricwaire: Teulon. Reliquat de 

cation: 10 mois 9 jours, 


3% tour (choix), M. Veronis (Jean), 
matriculaire: Toulin. Reliquat de 
tion: 10 mois. 

4er tour (anc'ennelé). M. Guignouari (AH 
bert), port matriculaire: Brest, KReliquat de 
bonification: néant. à 

2 tour fchoix). M. Duchaieau (Jear), 
matricuiaire: Touion. Reliquat de bouifica- 
Hon: 4 mois 25 jours. 

3e tour (choix). M. Delepine (Emke\, 
matricuiatre: Toulon, Rciiquat de 
tion: 4 mois 9 jours. 

4er tour {aneiennetéi, M. Polard {Msurice), 


hurufica- 


rt matricuiaire: Brest, Reliquat de boni- 
cation: néant, 
% tour {choix}, M. Viaud (André). 


matrieulaire: Brest, Reliquat de boni&‘ation: 
4 mois 9 jours. 

lour (choix). M, Gantes 
matriculaire: Toulon, Reliquat 
tion: néant, 

ter tour (anelenneté). M. Graïllon (Luclen), 
port matriculaire: Tou'on. Reliquat de bani- 
cation: néan!. 

2e tour (choix). M. Le Friand (Th#vwiore), 
port matricuiaire: Brest. Reliqual de bonif- 
cation: 4 mois 9 jours. 


3° tour (choix), M. Cr'eschcadec 
port matricuaire: Drest. Reïiquat de 
cation: 4 mois 9 jours. 

fer tour (anclenneté), M. Castera 
test au tabieau), port matriculaire : 
ReFquat de bonification: néant, 

2e tour. M. Le Gros (Maurice), port matricu- 
laire: Brest. Reliquat de bonifilcation: 3 mois 
29 Jours. 

3e tour {choix}. M. IHugot (Jean), port ma- 
triculaire: Cherbourg, Reliquat de bon:flca- 
ton: 3 anois 2: jours. 

fer (ancienneté). M. Cotton 


{Lucien), 
de b 


(Léon), 


(Louis) 
Town. 


(Robert) 


au tableau), port matriculairr: Toulon. 
liquat de Donation: nant 


| 
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> tour (choix). M. Morvan (Plerre), port Art. 2. — Les commissions À allouer, le 8 p. 100 en ce qui concerne bles organes et 
matrcu'aire: Cherbourg. Reliquat de bonifi- | eas échéant, aux autres intermédiaires | pièces d'organes (utilisant le circuit du gros 
cation. 3 mois 20 jours. (agents liés par contrat ou garagistes sans | sisle), dont. 
ge tour (choix). Gourrand (Eugène), port | COntral) sont comprises dans la rem'se dn 


Toulon. 
ton: 3 mois 11 jours. 

des (ancienneté). M. [any (Jean) (est 
au ta:eau), port malriculaire : Brest. Reliquat 
de bursication: néant, 

tour (choix). M. 
matriculaire : 
tin: : mois 23 jour 

3 tour (choix). M. Boutienger (Eugène), 
port matriculalre: CherbourgæReliquat de bo- 


Reïquat de bonilica- 


Lavigne (Jean), port 
Reliquat de boniiica- 


nifcaton: 2 mois % jours. 

der tour (ancienneté), M. Roland f{lauls) 
est «1 tableau), port matricu'aire: Brest. 
de bonification: néant, 

30 tour (choix). M. Grelard (Ange) port 
mairivolatre: Touion. Reliquat de 
tion: 11 jours. 

de four (cho!x}. M. Audaire (fenri), nort 


Cherbourg. 
ration: 11 joure, 


Fait à Paris, le 20 février 1941. 


Reliquat de boni- 


LOUIS JACQUINOT. 


Listes de déplacement d'office et de réintégra- 
tion (rersonnel administratif civil do ges- 
tion ct d'exécution de la marine des services 
« intendance et santé »). 


Pectificatif au Journal ofliciel du ?2 février 
4947: 


Page 1687, seconde moitié de la page, Liste 
de déplacement d'office, au lieu de: « Per- 
sonne: qui, depuis son entrée dans le per- 
canne!, n'a jamais été affecté 
fice », lire: « Personnel qui, depuis son entrée 
dans personnel administratif, n'a jamais 
été affecté ou déplacé d'office ». 


Page 1688, 2e tableau, 
de réi' 
chés d'administration, 
« Goarant (Paul), 3° classe, 2 mols 26 jours », 
lire: « Goarant 3e classe, 7 mu is 
26 jours »; %e Agents administratifs, 1e ligne, 
ou de: « Matillon (Léon), 2e classe. 
2 ans », lire: « Matillon (Yéon), adjoint de 


2e cle, 2 ans ». (Le reste sans change- 
ment.; 


Liste des demandes 


23° ligne, au lieu de: 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Taux de remises à appliquer 
dans !2 commerce des véhicules automobiles. 


Le sninistre de l'économie nationale, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 19% 
celalire aux prix; 


Vu l'avis du comité central des prix, 
Arrête: 


Art er, — Le prix maximum de vente au 
détai!, à la production, taxe sur les 
transichons et taxes tesSionnelles com- 
prises, des véhicules automobiles avec pneu- 
matiques, sera oblenu en ajoutant au prix 
de base du constructeur la remise du con- 
cessionnaire le plus favorisé. 


Les taux maxima de cetta remise sont fixés 
comme suit : 


1o Sur la partie du véhicule qui ne FT 
Le 

2e Sur la rtle du véhicule 
compris entre 100.000 F et jusqu’à 


} 140 — 


30 Au delà de 20. 006 Br 5 » 


Ce prix fera toujours l'objet d'un tarif im- 
publié 


né ou d'un caialogue par le cons- 
cieur. 


dé] lacé d'of- 


\ merci 
| tant de l'écart 
à la productian des produits en 
itégratlon ou de réaffertation, Atta- 


concessionnaire. 

Art, 3 — Cessent d'tre applicables, à 

compier de la date d'entrée en vigueur, les 
rrêtés nos 11909 du 17 avr 1945, 16952 du 
9 janvier 1947, ainci que les dispositions de 
l'article 2 do l'arrêté no 11M6 du 47 avril 
1915. 

Fait à Paris, lo 4 mars 1941. 

A. PHILIP. 


Application des dispos tions du décret n° 47- 
317 du 21 février 1947 portant diminution 
générale des prix et fixant les prix ce vente 
au iôtail à l'utilisateur des pièces et acces. 
soires d'automobiles. 


Le ministre de l'économie nationale, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 90 juin 19% 
celative aux prix; 

Vu le décret ne 47-317 du 24 février 1957 
portant diminutlon générale des prix; 


Vu l'avis du comité central des prix, 
Arrête : 


Art, fer — Les prix limites de vente au 
détail à l'utilisateur des p'èces et accessoires 
d' automobiles en vigueur au fer janvier 1917 
tels qu'ils résulteraient des arrêtés n°* 17 89 
du 3 février 1912 et 13876 du 19 septembre 
1916, ainsi que des dé du comité d'or- 
ganisation de l'automobile et du cycle nes 18 
du 12 mars 1912 et 62 du 2% dérembre 1942 
sont maintenus 


Art 2. — Pour réaliser l'application des dis 
positions qui précèdent, les remises des com 
revendeurs éont ramenées au 
existant entre les nanveaux 
question 

xés par l'arrêté du 28 février 1917 et ies 

rix de catalogue on de tarifs des canstruc 
d’ au itomoh: les et des fabrice ants de piè- 
ces détachées et accessoires d'automobile à 
la date du {er janvier 1947. 

Cette d'minution de remise sera supportée: 

a) Dans ie cas de pièces détachées et acces- 
soires vendus sous la marque du construc- 
teur, par le commerçant détaillant; 

b) Dans le cas de pièces détachées et acces- 
soires vendus par un fabricant non consiruc 
teur, par Le grossiste ou le commerçant 
mixte. 


Fait à Paris, le 4 mars 19417. 
A. PIUILIP, 


Application des dispos tions du décret n° 47- 
317 du 21 février 1947 portant diminution 
généraïe des prix et fixant les prix de vente 
au détail à l'utilisateur des cycies, moto- 
cycies, ainsi que de leurs organes et pièces 
d'organes, 


Le ministre de l'économie nationale, 
Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 1915 


celative aux prix; 


Vu le décret no 47-211 du 24 février 1947 
por‘ant diminution générale des prix; 


Vu l'avis du comité central des nrix, 


Arrête: 


Article unique. — Les taux limites des re- 
mises fixées par les arrêtés nos 13920 du 20 na- 
vembre 1945 et 158% du 19 septembre 1%46 
sont ramenés à: 


16 p. 100 en ce qui concerne le cycle; 
14 p. 100 en ce qui concerne le motocyele,; 
2% p. 100 en ce qui concerne les organes et 


en d'organes achetées directement par le 
taiilant au fabri 


1% p. 100 pour le gross'sti 
21 p. 100 pour le détai ant. 
Fait à Paris, le 4 mars 1917 
A. PHILIPS 


— 


Création d'une commission in'terministérletie 
des produits d'utilité sociale. 


“Sonomie nation ile, le mie 
nistre de la lon inlustr'elle, le 
nistre de l'agriculture et le ministre du 

\rrétent 
Art, for — Il est créé une « *ommisston 
interministérieile des produits d'utilité se- 
ciale » dont Ja présidence sera assurée par 
te secrélaire général du comité éc 


ei et qui est ainsi Composée: 
Le directeur des programmes écanomiques 
Le directeur des prix. 
Le directeur de la coordination Industrielle 
au an:nistère de la production industrielle 
Le directeur de la production agricole at 
ministère de l'agriculture. 
Le directeur du commerce 
nistère du commerce. 
Assisteront, en outre, aux réunions, sur 
l'invitation du présent de la commission, 
les hauts fonctionnaires des m'nisthres écono- 
miques et cociaux pour lous les pr b'èrnpe qui 
concernent leurs services. 


airs 
interministéri 


intérieur au mt- 


Art. 2. — La commission à pour objet: 

D'étabie une lialson étroite entre les 
directeurs mi üsières éronomiqnes et se- 
etui IX qui concourent, À des titres divers mais 
solklairement et simultanément, à l'élude, le 


création, la fabrieation, la disposilion et le 
des produils d'utilité sociale, en vue 
d'assurer l'harmonie des décis'ons prises pag 
ces directions dans le domaine de leurs 
pétences respectives; 

de De proposer au Gouvernement la liste 
de ces produits et d'en fixer les srécifirations 
sur proposition des directions techniques, 

3e D'urrûtor, dans le cadre des programmes 
économiques généraux, fes programmes part- 
‘ulicrs de fabrication de ces produits; 

io D'étudier leurs prix de vents aux diffé 
rents stades et de déterminer les modal!té de 
leur distribution et de leur contrôle; 

ñe De conctituer et d'animer las son 
m'ssions qui pourraient être 
liaison avec les directions ministériellre et 
les organisations représentatives des produe- 
teurs. des Mestr'buteurs et des consommateurs, 
de procéder aux études relatives aux produits 
d'utilité sociale. 


Art, 3. — Le secrélarist de a commission 
sera assuré par la direction des programmes 
économiques 


art, & — Le présent arrêté sera puhllé am 
Journal officiel de la République française. 
Fait 4 Paris, le 5 mors 1917. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY  PRIGENT. 
Le ministre de la production tndustrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU. 


chargées, en 


Régime spécial de baisse de prix auquel 
soumis les carburants et produits divers 
dérivés du pétrole. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 
1947: page 1912, fre colonne, article 4, Paraf- 
fine 60-6, au lieu de: « 51,60 lire: », 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Désignation d'ordonnateurs secondaires pour 
les dépenses imputables au compte « Fonds 
forestier national ». 


Par ariêlé du aministre de l’agricullure et 
éu ministre des finances en date du % février 
4917, les conservateurs des eaux et forêts 
chefs du eervice* de la forêt privée sont dési- 

nés <comine ordonnateurs secondaires des 

épenses imputahes au compte « Fonds fo- 
reglier national ». 


Elections délégués aux commissions 
de rétorme. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu ln loi du 44 avril 1921 portant réforme 
du régime des pensions civiles et mil taires; 

Vu le décret du 2 septemibre 492% portant 
règlement d'administration publique en yuc 
des dispositions de dadite loi; 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 
relative au etalut général &es fonctionnaires, 
et notamment l'article 1410; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1947 relatif aux 
élections des délégués aux conynissions de 
réforme, 


Arrêle: 

Art, fer, — L'article de l'arrêté dun 
46 janvier 1947 relatif aux é'rctions des délé- 
ges aux commissions de réforme est mo- 

et complélé ainsi suit; 


D&UXIÈME GROUPE 


A. — Administration centrale. 
Supprimer : 
« Agent spécial (caissier) », 


F. — Caisse nationale de crédit agricole. 


Ajouter : 
« Secrétaires rédacteurs et comptables du 
cadre latéral », 
TROISIÈME GROUPE 


4. — Caisse nationale de crédit agricole. 


Ajouter : 
« Commis d'ordre et de comptabilité du ca- 
dre Jatéral, 
« Agents du cadre compiémentaire de bu- 
reau ». 


QUATRIÈME GROUPE 


H. — Caisse nationale de crédit agricole. 


Ajouter : 
« Agents du cadre complémentaire de ser- 
vice ». 


Art, 2, — Le directeur de Ladministration 
générale et du personnel et le directeur g<- 
aéral de la casse nalionale de crédit agricole 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 février 1947. 


Le ministre de l’anriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


| 


Organisation du contrôle sanitaire des vigé- | 
taux à l'importation et fixation du taux de 
la taxe de contrôle phytosanitaire. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu l'ordonnance ne 45-2627 du 2 novembre 
4915 organisant ja protection des végétaux, et 
en parliculier les articles 7 et 8 Qu titre I 
ut l'article 22 du titre IV; 

Vu l'arrèté du 4e août 19% concernant la 
lutte contre les ennemis des euilures, en par- 
ticulier l'article 2 et les listes A et A’ figurant 
à cet arrèté; 

Vu l'arrêté du 91 décembre 1916 relatif à 
l’organisation du contrôle sanitaire des végé- 
taux à l'importation et à la fixation du taux 
de la taxe du contrôle phytosanitaire, et no- 
tamment l'article 3; 

Vu Favis du comilé consultatif de la protec- 
tion des végétaux, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — La liste des bureaux de donane 
autorisés à recevoir les produits visés à l’ar- 
ticle 4er de l’arrèlé du 31 décembre 1916 sus- 
visée est comjiélée ainsi qu'il suit: 

Rouen, Dieppe, Jeumont, Thionville, Lyon, 
Nice, Modane, la Rochelle-Pallice. 

Art. 2. — Les graines de graminées reprises 
au no 89 du tarif des douanes ne sont pas 
souranises aux dispos'tions de l'article 17 de 
l'arrêté du 51 décembre 1916. 

Art, 3. — Le directeur de la production 
agricole et le directeur général des éouanes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4er mars 1947, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT BOU. 
Le ministre des finances 
Pour je ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


intégration d'un administrateur civil. 


Le président du conseil des aninistres et le 
ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 45-2233 du 9 octobre 
19:35 relative à ia formaiion, au recrutement 
et ou slatut de certaines catégories de fonc- 
lionnaires et instituant une directiou de la 
foncion puhique el un conseil permanent 
de l'administration civile, 

Vu le décret n° 45-2r14 du 18 octobre 194 
modifié par le décret no 46-115 du 22 mai 
1936 pour l'appicalion de l'article 13 de l'or 
donnance ne 45-233 du 9 œtlobre relatif au 
corps des administrateurs civils: 

Vu le décret n° 43-229 du 9 octobre 1915, 
modifié par le décret no 46-1156 du 22 mai 
1946, pour de l’erlicle 14 de l’or- 
donnance n° 45-2233 du 9 octobre 1915 relatif 
au corps des secrétaires d'administration; 

Vu le décret no 46-191: du 30 août 1%16 por- 
tant règlement d'adininisiration publique pour 
la fixalion des effectifs du cadre d’administra- 
teurs civils et du cadre de secrétaires d'admi- 
nistration à l'administration centrale du mi- 
nistère de l’agriculure; 

Vu le déeret du 13 janvier 1937 fixant les 
conditions d'intégration des fonctionnaires «lt 
agents de l'administration centrae du minis- 
de l'agricullure dans les nouveaux ca- 
dres d'administrateur, d'agent supérieur et de 
secrétaire d'adminis(ration; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1947 portant inté 
gration des fonctionnaires du ministère de 
agricullure dans le corps des administrateurs 
civils, notamment l’article 2: 

Sur s'avis de la commission fnterministé- 
rielle d'intégration prévu au deuxième alinéa 
de l’article 10 du dècret du 48 octobre 4915, 


Arrêltent: 

Art. {97, — ŒEn application de l'article 44 
du décret susvisé du 18 octobre 1915 modifé, 
M. Rabat est intégré, à compter du 1° janvier 
1936. dans le, corps des administraleurs civils, 
en qualité d'administrateur de 2e classe (1e 
échelon). 

Art. — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 3 mars 4947. 

Le président du conseil des manistres, 
Pour le présid@it du conseil des ministres 
et par déitgalion: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de l'agricuture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R, LYON, 


&- 


Directions des services agricoles. 


Par arrêiés en date du 6 février 1917, ont 
été mutés, à compter du avril 4917, d’otf- 
fke et dans l'intérêt du service: 


M. Texier, ingénieur des services agricoles 
de la direction des services agricoles de l'Ain 
à la direction des services agricoles de l'Isère 
jour être délégué en résidence permanente à 
jienne. 


M. Colin, ingénieur des services agricoles 
de la direction des services agricoles du Doubs 
à la direction des services agriroles des Bas- 
ses-Pyrénées, pour étre délégué en résidenre 
permanente à Bayonne. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Délégation de signature, 


Le ministre des finances, 


Vu le décret du % janvier 1917 portant no- 
mination des membres du Gouvernement: 

Vu le décret du ?3 janvier 1957 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêtés, leur 
signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation est donnée à M. Jaé- 
ques Lévy, chef du service d’aide aux forces 
alliées, à l'effet de s gner, au nom du ministre 
des finances, les ordres de reversement établis 
pour le recouvrement des sommes payées par 
son service pour le compte des armées allites 
ou qui doivent lui ê're remboursées soit en 
verlu des accords d'aide réciproque et d'aide 
mutuelle, soit parce que des payements ou 
prestations de services ont été effectués ou 
fournie après la clôture de la période d’appii- 
cation de ces régimes. 


Art. 2. — Le présent arrôté sera publié au 
Journal officiel &e la République française, 


Fait à Paris, le 26 février 1947. 
SCHUMAN. 


Remise de débets. 


Par arrêté en date du 17 mars 1947, 
ministre des finances a fait remise gracieuse 
à Mme Avel (Marie-Louise), demeurant aux 
Dia'otins, Charbonnière-les-Bains (Rhône), de 
la somme de 4.00 F dont elle a été constiluée 
débitrice envers le Trésor. 


+ 
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une somme totale de 665.279.000 F est défini- } alloués par la lot du 5 avril 146 et par des 
Répartition de crédits sur l'exercice 1946, Uvement añnulée sur les chapitres et-après | textes spéclaux, des crédits s'élevant À la 
du budget des finances 


somme totale de 664.479 F et répartis por 
Le ministre des finances, 62. — Rajustement des pensions ci conformément à l'état 
viles 3.139.0 annexé au present arrété. 
Vu la loi no 45095 du 31 décembre 4945 |‘ Chap. 140 bis indemnité pour 
portant. fixation du budget général (services | giffeuliés administratives dans les 
civils) pour l'exercice 1946 el les textes sub- | Gépartements du Bas-Rhin du — BUDOETS 
Haut-Rhin et de la Moselle... 4.284.000 
Vu la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 portant Chap. 11. — HRajustement do Service des poudres. 
fxation du budget général (dépenses mili- | }a rémunération des fonction- 


taires) pour l'exercice 1946 et les textes sub- 


Art. 3, — 1} est ouvert au ministre chargé 
des pe pour supplément de travail....., 163.000 | 1946, en addition aux crédits alloués nr 
et pers nnels Chap. 141 quinquies. — Verse- la loi du 5 avril 1016 et par des texles 
en + re at et ouver- | ments menstiels aux personnels ciaux. des crédits s'élevant à mme 
ture crédils sur l'exercice 1916, notam- | des divers ordres d'enseigne. 
ment son article 10 La : 800.000 F et applicables au chapitre 2: « Frais 
Chap. 1% bis. — Rajustement 
des indernuités pour frais de dé- 1 Art. 4. — Le directeur du budget au mints 
£er GÉNÉRAL, pi icement 72.110.000 tère des finances est chargé de l'exéculiion du 
| présent arrêté, qui sera publié au Journal of- 
aux Toial .............. 665.279.000 jiciet de la République frança'se. 
nietres, au re du budget général (services Art, 2. — Il est ouvert aux ministres, au F7 . , 
civils) pour l'exercice 1946, par la loi du | titre du budget général (dépenses militaires) Fait à Paris, le 3 murs 1947. 
81 décembre 1945 et par des textes spéciaux, | pour l'exercice 1946, en addition aux crédits SCHUMAN, 
ÉTAT ANNEXÉ 
Tableau par service el par chapitre des crédits ouverts, 
CRPDITS CREDIT 
SERVICES > SERVICES 
À ouverts, ouverts, 
francs. francs. 
Armées. B. — Gendarmerle. 
SECTION —— DEPENSES COMMUNES |Gendarmerle, — Matériel et entretien... 20.000.000 
Tirre — [DÉPENSES Total pour la seclon IL Guerre.| #34.971.000 
à Traitements et inderanités du personne} titu- — MARINE 
laire de l'administretion centrale. .......... 400.000 Seonos IV TARINE 
Total pour la section I. — Dépenses 
COMMUNES Snocsesssnensresuss 400.000 {er Solde des officiers généraux du cadre de ré- 
5 Personnel des corps sédentaires............... 16.145.000 
Ier DÉPENSES ORDINAIRES 6 |Service de santé. — Salaires............. 
asrd Personnels civils communs aux services, éta- 5 
ce ac Fr i ai X1- 
(Personnels civils communs services, Arme 
l'armée de l'air (ouvriers).................. 1.012.000 
}Personnéls des sports aériens (lilulaires, con- 4e: | Administration centrale, — Personnel......... 713.000 
tractuels, auxiliaires)... 425.000 6 |Constructions aéronautiques. — Personnels 
4 |Personnels des sports aériens (ouvriers)...... 70.000 tulaires, auxiliaires et contractuels. ....,:,., 7.523.000 
5 Personnel militaire, — Officiers. — Soldes et 10 |Fabrications d'armement, — Personnels titu- 
indemnités 883.000 laires, auxiliaires et contractuels. ........... 7.000.009 
6 |Personnel militaire. — Sous-offlciers et troupe. 2 26 |Conctructions et armes navales. — Fonction- 
— Soldes et 4127.121.000 nement (charges diverses)... 10.00).009 
49 Frais de déplacements et de transports du 21 [Travaux maritimes. — Fonctionnement... 920.060 
personnel de l’armée de 33.600.009 
Total pour 36.156.000 
Total pour la section —  167.665.000 
France d'outre-mer, 
Section — GUERRE 
I. — DEPENSES MILITAIRES 
A, — Armée. 
88 |Adwninistration centrale et services annexes. 3.006.000 
tractuels, auxitiaireg. — Service de l'inten- Total pour la France d'outre-mer... 3.006.000 
tractuels, auxiliaires. — rvice de trans- 
3.508.000 
9 |Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Armées: 
D. À. |Dépenses de solde résultant des hostilliés....!  250.000.000 France e 3.000.000 
— 


| | | | # 
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; les élèves français et deux pour les élèves Le bureau est réuni à Ja diligence de son 
Cour des comptes. étrangers. président, au moins une fois tous les trimes- 
Por arrété date à 1957, M. de mises au comité. 


Forbin (Henri-Marie-Olivicr), consciler réfé- 
sendaire de en disponibililé, a ét 
réintégré dans le cadre des conseiliers référen- 
daires, en remplacement de M. Coquebert 8 
Neuville, qui a été placé en disponibilité. 


— 


Agents supérieurs de l'administration centrale. 


Recuüficatif au Journal officiel du 18 fé- 
vrier 4937: page 1555, colonne, dernière 
ligne, au lieu de: « MM, Brissot, Malaplate, 
Jiuiron, Godoriche », Lire: « MM, Mala- 
plate, Buiron, Gorodiche s. 


Taoleau d'avancement de classe des admi- 
nistrateurs civils (année 19546) (administra- 
tion centrale). 


hectificatit au Journal ofliciel du 38 fé- 
vrier 1957: 

Page dre colonne, 76e ligne, au lieu de: 
« Hiasini», dire: « Hlasini»; 2° colonne, 
20e ligne, au lieu de: Vaidine n, fire: « Vai- 
die »; 2% ligne, au lieu de: « II — Adminis- 
trateurs civils de proposés. », lire: 
11, — Administrateurs civils de % classe pro- 
»; 4% Jigne, au lieu de: « Coïdan », 
re: « Coïdan »; Jigne, au lien de: 
« Lutfalla (Dieudonné) », lire: a Lutfalla- 
Dieudonné »; 9 ligne, au lieu de: « OAschla- 
4% ligne, au lieu de: « Prunrau, crédit », lire: 
«“ Rruncau, assurances ». 

Page 16, 3 colonne, % ligne, au licu de: 
« Coidan », lire: « Coïdan a. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Conseil d'administration des usines Renault. 


au Journal officiel du 45 février 
1947, puee 1485, 3° colonne, article der- 
nière ligne, au lieu de: « en remplacement 
de M. Joussaud », lire: « en remplacement de 
M. Claude ». 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Remise de dette. 


Par arrôté du ministre de l'éducation natio- 
nale et du ministre des finances en date du 
8 mars 1947, il est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Courtial et aux ayants droit de 
M. Raymond Courtial, ancien élève maitre de 
l'école normale de Clermont-Ferrand, mort eu 
champ d'honneur, de la somme de 545 F dont 
üs étaient redevables envers le Trésor pour 
remboursement de frais de pension à l'école 
normale. 


2- 


Mombre de places mises au concours en 1947 
pour la section normale de l'école nationale 
supérieure de céramique de Sèvres et la 
date de l'examen. 


Par arrêté en date du 4 mars 1947, le nom- 
re de places mises au concours pour la sec- 
n normale de l'école nationale supérieure 
‘de céramique de Sèvres est fixé à douze pour 


Création d'un service des œuvres sociales 
universitaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu J'arrôté du 13 septembre 419%46 portant 
création d’un comité supérieur des œuvres en 
faveur de Ja jeunesse scolaire et universi- 
taire, 


Arrête: 


Art, — est créé auprès du ministère 
de l'éducation nationale un service des œu- 
\vres universitaires, 


Art. 9. — Le servico des œuvres sociales 
uversitaires contrôle et coordonne l’activité 
de toutes les œuvres et initiatives snbvention- 
nées par le ministère de l'éducation nationale 
en vue d'aider Ja jeunesse scolaire et uni- 
versitaire sur je plan social. : 

Art. 2. — Le service des œuvres sociales 
universitaires est administré par le directeur 
de l’enseignement supérieur assisié d’un €eo- 
mité consultatif des œuvres sociales universi- 
taires et d'un burcau permanent. 


Art. 4. — Le comilé consultatif du service 
des œuvres sociaes universitaires comprend; 

Le directeur de l'enseignement supérieur ou 
son représeniant, président, 

Le directeur de l'enseignement du second 
degré ou son représentant. 

Le directeur de l’enseignement techinlque 
ou son représentant, 

Le sous-directeur de l'enscignement supé- 
rieur ou son représentant, 

Le directeur de l'hygiène scolaire et univer- 
silaire ou son représentant. 

Le président dc la ligue française de l'en- 
seisnement, 

Le contrôleur des dépenses engagées près 
le ministère de l'éducation nationale ou son 
représentant, 

Les recteurs d'académie. 

Le secrélaire général de Ja fédération de 
l'éducation nationalo de la confédération gé- 
nérale du travail, 

Le président de la fomdation de Ja cité uni- 
versilaire de Paris. 

Deux représentants de l'union nationalo des 
associations générales d'étudiants de France. 

Deux représentants des assoclations des pa- 
rents d'élèves des lycées et collèges nommés 
par le président du comité. 

Deux délégués des étudiants nommés par 
le président du comité et choisis sur les listes 
présentées par les mouvements d'éludiants de 
caractère non corporatif. 


Les directeurs généraux, directeurs ou chefs 
de service du ministère de l'éducation natio- 
nale peuvent être appelés, sur convocation du 

résident du comité, à siéger pour les affaires 
nlérecsant leur direction ou service. 

Les directenrs des différentes œuvres s0- 
ciales peuvent tro convoqués dans les 
mêmes formes et admis à siéger dans les 
mêmes conditions, participent aux délibé- 
rations mais ne prennent pas part au vote. 

Le comité est convoqué au moins une fois 
par année scolaire par son président qui fixe 
l'ordre du jour des séances. 

Art, 5. — Le bureau permanent du service 
des œuvres sociales unfversitaires comprend: 

Le directeur de l'ensoignement supérieur ou 
son représentant, président 

Le directeur de l'enscignement du second 
degré ou son représentant. 

Le directeur de l'enseignement technique 
ou sen représentant. 

Le sous-directeur de l'enseignement supé- 
rieur ou son représentant. 

Un étudiant désigné par le directeur de l'en- 
seignement supérieur parmi les délégués des 
étudiants membres du comité, 


Le président peut convoquer en outre toute 
personne dont Ja compétence serait néces- 
Saire pour l'étude des questions qui figurent 
à l'ordre du jour. 


Art. 6. — Le secrétariat du comité'et du 
bureau est assuré par le secrétaire din service 
des œuvres sociales universitaires qui pari 
cipe aux délibérations des deux organismes, 

Art. 7. — Les services administratifs du ser- 
vice des œuvres sociales universilaires «ont 
placés sous l'autorité du directeur de l'ensei- 
gnement supcricur. 

Le personnel de ces services est administré 
par la direction de l'enseignement supérieur. 
H est engagé et licencié par décision du dà:- 
recteur de l’enseignement supérieur. 

Les crédits afférents au service des œuvres 
sociales universitaires sont gérés les ser- 
vices de comptabilité de Ja direction de l'en- 
seismement supérieur. 

Art, &. — L'arréié du 13 septembre 1916 sue- 
visé est abrogé. 

Art. 9. — Le directeur de f’enscignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fais à Paris, le 5 mars 1917. 
M.-E, NAEGELER, 


Enseignement supérieur, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu les arrétés du 25 juiilet 1929 et du 
45 mars 4998 relatifs aux concours d’asrégation 
des facultés de droit, modifiés par l'arrêté du 
3 juin 1946; 

l'ordonnance du 45 juin 14945 re’ative aux 
candidats aux services publics, fonctionnaires 
et agents victimes d'événements de guerre; 

Vu le décret du 23 avril 1946 portant appli- 
cation de la loi ci-dessus; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1946 fixant les dates 
et le nombre de places mises an concours 
d'agrégation des facultés de droit.en 1936; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1946; 

Vu les deux arrêtés du 27 seplembre 19:6 
fixant ja composition des jurys; 

Vu l’arrété du 27 septembre 1946 relatif au 
nombre des places; 

Vu l'arrêté du 27 septembro 1946 portant 
obiigation de souscription d'engagement de la 
part des candidats ayant subi avec succés les 
épreuves du concours; 

- Vu les deux arrêtés du 12 novembre 1946 
portant augmentation du nombre des places; 

Vu la liste des candidats autorisés à prendre 
part au concours" 

Va le procès-verbal des opérations de jury 
après avoir constaté Ja régularité des épreuves, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont inslitués agrégés des facul- 
tés de droit à compter du 1° décembre 1945 
et affectés à partir de cette date anx chaires 
ou emplois d'agrégés ci-dessous désignés : 


Section des sciences économiques. 


6. — M. Ray, détaché auprès du départe- 
ment des affaires étrangères, et affecté provi- 
soirement à la faculté de droit de l'université 
de Nancy (emploi d'agrégé vacant, dernier 
titulaire: M. J. Marcha!, nommé professeur). 

7e — M. Rouquet-La Garrigue, à Pordeaux 
(en remplacement numérique de M. Boye, dé- 
taché a l’école francaise de droit du Caire). 

8°. — M. Dufour, détaché auprès du départe- 
ment des affaires étrangères, pour être affecté 
à l'institut français de Prague. 


Art, 2 — Le présent arrêté sera annulé de 
plein droit pour chacun des intéressés 
n'aura pas fait parvenir au ministère de l'édu- 
catfon nationale, avant le 15 mars 1947, un 
certificat établi par un médecin phtisiologue 
assermenté constatant qu'il est fndemne de 
toute affection tuberculeuse. 


Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
M.-E. NAËGELEN. 
— 
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Par arrêté en date du 3 mars 1947, la mat- 
trise de conférences de littérature française 
de ta faculté des lettres de Bordeaux (dernier 
{tulaire M. Barrière, nommé professeur) cest 
transtormée en maitrise de ronférences de 
jangue et littérature grecques. 


AM. Roger, inscrit sur la liste des candidats ‘ 


aux fonctions de naître de conférences, 
chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
de l'universilé de Bordeaux, est chargé, à 
compter du 4 | rn 1947, du service de la 
mnaitrise de conférences de langue et litléra- 
ture grecques de cette même faculté. 


Par arrêté en date du 3 mars 4947, Ja mat- 
trise de conférences de philologic ct antiquités 
grecques et latines de la faculté des lettres 
de l'université de Poitiers (dernier titulaire: 
M. bardon, nominé professeur) transfor- 
en maîtrise de conférences de jangue et 
dittérature françaises. 

M. Nadal, docteur ès leltres, fnscrit sur la 
liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences €chargé d'enseignement Ja 
faculté des lettres de l’université de loiliers, 
est nommé, à compter du 4° janvier 4947, 
maître de conférences de langue ct littérature 
françaises à cette faculté 


Par arrêté en date du 3 mars 1947, la chaire 
d'histoire ancienne de la faculté des lettres 
de l’unlversité de Caen (dernier titulaire: 
M. Bequignon, transféré) est transformée en 
chaire de iangue et littérature françaises du 
fioyen âge et de la Renäüissance, 


M. Micha, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences, 
chargé d'enseignement à Ja-faculté des lettres 
de l'universilé de Caen, est nommé, à compter 
du {er janvier 1947, professeur titulaire de la 
chaire de langue et littérature françaises du 
moyen âge et de la Renaissance de celle 
même facuité, 


—— 


Par arrêté en date du 3 mars 1917, la mat- 
trise de conférences de langue et littérature 
françaises du moyen âge et de a Renaissance 
de la facul!'é des lettres de l'université de 
Caen (dernier titulaire: M. Seznec, appelé à 
d’autres fonctions) est transformée en maf- 
de conférences d'histoire ancienne. 


M. Van Effenterre, docteur lettres, ins- 
crit sur la liste des candidats aux fonctions de 
Maître de conférences, chargé d'enceigne- 
ment à la facullé des lettres de l'université 
de Caen, est nonumé, à compter du 4° janvier 
#47, maître de conférenres d'histoire an- 
cicnne à celle méme facuité, 


— 


Par arrêté en dale du 3 mars 447, M. Guil- 
lot, maître de conférences à Ja faculté de 
pharmacie de l'université de Paris, est 
nommé, à compter du 4er fanvier 1917, pro- 
fesseur titulaire de la chaire de phvsiqne de 
celle faculté (dernier titulaire: M. Picon, 
transféré dans la chaire de chimie de la 
même faculté). 


+0+- 


Liste des candidats aux fonctions de maitre 
de conférences dans les facultés des lettres, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu les articles 3 et 4 du décret du 14 mars 
4916 fixant les conditions de nomination des 
maîtres de conférences et des chargé d’en- 
seignement dans les facultés; 


Vu l’avis du comité consultatif (division des 
A ses séances des 2% et 20 jan- 
14947; 


Vu l'arrêté du 28 octobre 19:6 fixent le nom:- 
bre maximum des candidats à inscrire sur la 
liste des candidats aux fonctions de maitre 
de conférences, 


Arrûte: 

Art. fer, — Sont inscrits sur la liste des 
candidats aux fonctions de maître de confé- 
rences dans les facullés des lettres: 

4. — Thilos 


MM. Belin (sociologie), Blanche, Ducasse, 
Duron, Hyppolite, Folin. 
2. — Grec. 
MM. Bataille, Coslil, Delebecque, Mlle Du 
chemin, MM. Fournier (philologie), Jannoray, 
Launey, Lerat, Louis (Pierre). 


— Latin. 

M. André, Mile Pesport, MM. Jumeau, Le 
Bouniee, Marache, Monsuêz, Schilling, Tala- 
doire. 

4. — Philologie française, langue et littérature 
trançaises du moyen üge et de la Renais- 
sance, langues ruimanes. 

MI. Coldtte, Imibs, Matcré, Micha, Rostalng. 
5. — Langue et littérature françuises modernes 

et littératures comparées. 


MM. de Pouillane de Lacoste, Dagens, Gille, 
Michaud, Nadalosmont, Roos, Ternois. 


6. — à) Histoire romaine et grecque 
et archéologie. 


MM. Bon, Van Eflenterre. 
b) Langue ct de l'Orient ancien. 


M3f. Dupont-Sommer, Sainte-Fare, Garnoôt. 


c) Jistoire des religions 


MM. Duinezil, Simon. 


7. — Ilistoire du moyen ôge. 
MM. Dolinger, Iligounet, Schneider, Wolf. 


8. — Jlistoire moderne el contemporaine. 


MM. Brunschvig, Charles, Giraud, Godechot, 
Mousnier, Reinhard. 


9. — Ilistoire de l'art et mr'isicologie. 
MM. Ancray, Pariset. 
10. — Céagrayhie. 


MM. Chardonnet, Gachon, Onde, Veyret. 


41. — Anglais. 


MM. Ponncrot, Carrère, Merle, Mosse, Talon. 


42. — Allcrniand. 
MM. Bizet, Doyer, Kocssler, Michoa. 


43. — Langues et litératures slaves. 


MM. Coquart, Corbet, Luctani 


41. — Langue et littérature italiennes. 
Mile Portier, M. Toussaint Renucei, 


45. — Langue et lillérature espagnoles. 
MM. Aubrun, Denis. 


46. — Langue arabe et études islamiques 
M. Marçais. 


Art. 2. — La liste ainsi établie annule et 
remplace les listes précédentes. 


Art, 3. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 février 1947. 
M.-E. NARGELEN. 


Liste des candidats aux fonctions de maitre 
de conférences dans les facultés des 
sciences, 


Par arrèté en date du 27 février 1947, la liste 
des candidats aux fonctions de maître de con- 
férences dans les facultés des sciences est 
établie ainsi qu'il suit: 


Astronomle-géophysique. 
MM. Dessens. 
Grandmontagne. 
Mathérnatiques. 
MM. Choquet. MM. Godement 
Eger. Marrot 
Ferrand. Paue,. 
M. Gauthier. Salem. 
Mécanique des fluides. 
MM. Chartier. 
Malavard. 
Physique théorique. 


MM. Peliau. Tonnelat, 


Proca. 
Physique. 

MAL. Agostini, MM. Jaffray. 
Jarriol. Manson. 
Benoit. Savornin. 
Berthelot. Schatzmann. 
Colombant Scherer. 
Benors. ZouckermaniL 
Felici. 


Chimte physique. 


MM. Taboury. 
Traynard. 


M. Calvet. 
Delwaulle. 


Chimie générale, minérale, crjañique, 
chimte apyliqute. 


AIM. Allard (Jean). MM. Lesore. 
Bachelet, Lozac'h. 
Benard. Mio Montagne, 
hrasseur. MM. Paquot, 
Calas. Paris. 

Mile Cauquil. Party. 

MM. Duval (Clément). Vieles, 
Jacquermain. Wall. 
Laurent (Pierre). | Mme Waller-Lévy. 


Chimie Liclogique. 
M. Bertrand (Didier). | MM. Lederer. 
Khouvine. Meunier, 
Physiologie. 


M. Clin. yMte Le Breton. 


Botanique, Ltologie végétale. 


MM. Hourreau. MM. Molinier, 

David. | Matte, 
Zoologte. 

MM. Chauvin. MM. Timon-David 
Joly. Pacaud. 
May. J.-M. Peres. 

Géologie. 


MM. Curillier. 


| M. Schoeller. 
Roch (Edouard). 


Minéralogte. 
MM. Gokstaub. 
Roques (Maurice). 


La liste ainsi établie annule ct remplace let 
précédentes. 


[ 

| 
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Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur 
dans les facultés des sciences. 


Le rainistro de 


le 


l'éducation nationale, 


décret du 14 mars 1946 fixant les con 


éditions dé nomination des maîtres de confé 

renves et chargés d'enseignement; 

Vu l'avis du comilé consultatif des univer- 
sités division des sciénres) dans sa séance 
du 27 janvier 1947, 

Arrête 

Art. fer, Ja liste d'aptitude à l'enseigne 
ment supérieur dans les hcuités des sciences 
est établie ainsi qu'il suit: 

— Astronomie, géophysique, 

MM. Bricard. MM. Grandmontagne. 
bessens, Grenet. 
bLurand (Geor- Mme |lermann. 

ges). MM. Pers. 
Fabre (Hervé). Rivault, 
Cauzit, 
11, Mathématiques. 

MM. \ppert. Mi. KRogbeliants. 
lernneton, Legras. 
Charrueau. Lesienr. 

Châtelet. Levy. 
Choquet. Marrot. 
Durand (Geor- Momet. 
ges). Pasqualini. 
Eger. Pauc, 
lerraud. Salem. 

M'e Vasseur. 

MM, Galvani. Wachs. 
Gauthier. 

NI. — Mécanique des fluides. 

MM. igostini. MM. Malavard. 

{hartier, à Santon. 
Gtrerd, Tesson, 
Littaye, 

IV. -- Physique théorique. 

MM do Bcaure- M. Schatzmann. 

gard. Mme Tonnelat, 
Peliau (Gérard). M. Winter, 
Proca, 
V. — Physique 

MM igostin! MM. jouguet. 
\rzelies. Latarjet. 
Barchewitz. Legrand (Yves). 
Harriol. Leronde. 
Baurand. Leprince-Ringuet. 
Benoit. Liandrat, 
Bernard (René). Littaye. 
Berthelot (Anâré) Manson. 
hiquara. Marcelin (André). 
Blane-Lapierre. Martelly, 
Bouchard. Mattler. 

Mie Chaucroun. Merigoux. 

MM. Colombheni: Mwe Moreau-Hanot, 
Dehors. MM. Moussa. 
houcet, Perrier. 
l'elici. Perrot. 

Fournier (André). Rahinovitch. 
Gabiano. Rehbont. 
Gillod. Rivautt. 
Goidet. Rogozinsky, 
Gorode{zk y. Rasch. 
Goudet Saddy 
Guillaud, Sehatzmann. 
Guillien, Scherer. 
Guinter. Vaudet. 
Ierreng. Mre Vergnoux. 
Jaffray. M. Zouckermann., 


VI. — Phystque industrielle et appliquée. 


MM. Cayrel (Jean), 
Francon. 


Jacquesson. 


Ravilly. 


VI, — Chimie, physique. 
MM Allard (Georges). + Cordier, 


Bachelet, 
Belliot. 
bennemay. 
Carpeni, 


M. Corriez. 
Goldschmidt. 
Delwaulle, 
MM. Jouy. 


G Mars 1947 


Mile Quintin. 
MM. Renaud (Paul). 


MM. Laurent (Pierre). 
Magat. 


Marcelin {André). Taboury. 
Mathieu (Marcel). Traynard. 
Moussa, Triche. 
Pacault., Viscontint, 


VIII — Chinde générale, chimie minérale, 

chimie organique, chimie aypliquée. 

M. Allard (Jean), M. Jacquemain. 
Mie Armagat. Mie Josien. 

MM. Auglade, MM. Jullien (Paul), 
Auziant. Lafuma. 
AuDrY. Mie Lagarde. 
Bachelet. MM. Lassieur. 
Benard (Jacques), Laurent, 
Berthon. Lejeune. 
Bonneman-Beria. Lesbre. 
Boisselet, Louis. 
Prasseur?. Lozac'h, 
Brun. Mälaprade. 

Brusseau. Mion. 

M. Caias. Mlle Montagne, 
Mie Cauquil. MM. Morette. 
MM. Charnpetier. Paris. 

Charlot. Paquot. 
Chassevent. Parrod@, 
Châtelet, Paty, 
Chovus. 
Cornillot, Paui. 
Cucilleron. Miles Pernot 
Debiesse. Perey. 

Mie Lelwaulle, MM. Perreu, 

MM. Denivelle. Perrot, 
Dubois (Pierre). Petit 
Dubourg (Jean). Pterron 
Duval (Clément). Piaux,. 
Dulou, Rinek. 

Mws Duval. Rougeot, 

MM. Escourrou. Rouyer. 
Etienne. Rüumpf-Nordmann 
Faucounau, MM. Rumpf. 

Saint-Maxen. 
Freon. Servigne. 
Gelaso. Sué. 

Gibert. Thiesse. 
Grunfeld. Tic!lais. 

Mis Gredy. Valiet 

MM. Guillemonat. Vieles. 
Gutter. Me Walter-Lévy. 
Hammel. MM. 
Hering. Willemart. 


IX — Chimie biologique. 
MM. Bertrand (Didier).| Mie Le Breton. 


Bonot. MM. Lederer. 

Mme Chaix. Meunier. 

MM. Guiltement, Raynaud. 
Heitzmann. Ribereau-Gayon. 
Houget,. Sutra. 

Kahane. Wurtz. 


Mae Khouvine. 


X, — Physiologie. 


Mie Dachrach. 
M. Cahn. 
Mme Chalazoniti 
MM. Caridroit. 
Houget (Jacques) 


M. Jacquot. 
Mie Le Breton, 
Mme Kraft-Mourot, 
Miles Terroine. 
Veil (Catherine). 


XI. — Physique biologique. 


Chalazoniti M. Tonnclat. 
XI, Zoologie. 

M. Badonnel. MM. Monod. 
Bloch. Moricard, 
MM. Bonnet. Pacaud. 

Bouxin. Panouse. 

Chauvin. Peres. 

Coujard. Pesson. 

Couteau. Ranson. 

Guise. Raynaud. 

Hatt. Regnier, 

Joty Stoil.: 

Legrand. Timon. 

Manicauit. Vacnon. 

Veillet, 

Meltetal. Müe Verrier, 

XIIL — Botanique, biologie végétale. 

| MM. Rourreau, MM. Cure, 

Buvat. Dav 

Burollet. Davy de Virville. 

Chabrolin. Douiat. 

Chadefaud. Mwe Feldmann, 


M. Gilles. MM. Nicollon des 4h. 
llurel-Py, bayes. 
MM. Jaeger. Nobecourt, 

Kunholtz Obatton, 
Mae Lammemand. Pitor. 

M. Lemée. Plouvier. 

MM. Lemesle. Mie” Pobequin. 
Luquet. MM. Reilhes, 
Meites. Razer. 
Molinier, Sosa-Bourdouf. 
Motte. M. Werner. 

XIV. — Géologie. 

Mie Almen. M. Furon. 

. M. Barbier. Mie Gillet. 

Mue Basse de Menor- | MM. Lecointre. 

val. Lucas. 

MM. Blanchet-Bellair, Marlière. 
Bonte. Mercier. 
Cayeux de Senar- Roch. 

pont (dit Cail- Roques. 

leux}, Schoeller. 
Comte. Solignac. 
Cuvillier. 
Deleau, - Viret. 
Dreyfuss. Waterlot. 
Francis Dœuf. 

XV. — Minéraiogie. 

Mie Caillère, MM. Roques. 

M. Golstaub, Solignag. 

XVI. — Divers. 


M. Vaufrey. 


Art. 2 — La liste ainsi établie annule 
remplace les précédentes. 


Fait à Paris, le 27 février 1947. 
M. K. NARGRLEN. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Rémunération de l'agent comptabhis 
de l'institut national d'hygiène. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population et lé twinisire des finances, 

Vu l’article 7, alinéa fer, de l'ordonnance du 
9 août 1944 portant rétablissement de la lé- 
galité républicaine sur le territoire econtinen- 
lai, ensemble les ordonnances subséquentes, 
par l'effet duquel sont provisoirement maäin- 
tenus en application les actes dits loi du 
30 novembre 1941 créant un institut national 
d'hygiène, et arrêté du 13 juin 1942 relatif à 
la nomination de l'agent comptable de l'insti- 
tut national d'hygiène; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1945 relatif à la 
rémunération de l'agent comptable de l'ins- 
titut nationai d'hygiène, 


Arrêtent : 


Art. 1er. — L'agent comptable de l'institut 
national d'hygiène reçoit, en rémunération de 
ses services, une indemnité forfaitaire dont is 
montant est fixé à 60.000 F par an, 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à compter du 1# or 1946, sera publié au 
officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 20 février 1947. 
Le rninistre de la 
et de la 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabtnet, 
MICHEL BLOC. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON 


, 
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à na MM. Ambiet (Maurice) (conserve 2 mois 7 jours 
de pédioure, Gardien de bureau de % classe. de pour servives militaires); 


Le ministre de Ja santé publique et de la 
population, 
vu la loi du 30 avril 1946 tendant à régle- 
menter l'exercice des professions de gym- 
ste médical et de pédicure et spécialeinent 
ks articles 8 et 10; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 196, modifié par 
jarrété du 143 novembre 19:6, instituant un 
examen spécial pour les élèves des écoles de 
édicurie €n cours d’éludes au moment de la 
promulgation de la loi susvisée ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la pédi- 
curie, 

Arrête 

art. tr. — Une deuxième session d'examen, 
en vue d'obtenir un certificat d'équivalence 
de pédicure, sera Ouverte auX candidats ayant 
échoué à la session des 11 et 15 novembre 
4916, ainsi qu’à ceux ernpêchés pour une rai- 
son queconque de se présenter à la première 
gession. 

art. 2 — Les Pres de larrêté du 
At octobre 1946, modifié par l’arrêté du 43 no- 
vembre 1916, sont entièrement applicables à 
cette deuxième session. 

Le jury sera le même que pour la première 
session. 

Art. 3, — L'examen est fixé à Paris aux 
dates des 16 et 17 avril 1947. 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène publique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 28 février 1947. 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret portant statut des professeurs tituiaires 
des chaires de géographie de l'éccle natio- 
nale de la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal of/iciel du 27 février 
917: page 1842, 3° colonne, lire, dans l'intitulé 
du décret n° 47-336 du 25 février 1947: « Pro- 
esseurs tilulaires de chaires à l'éco'e nalia- 
jale de la France d'outre-mer », au lieu de: 
Professeurs titulaires des chaires de géogra- 
hie de l’école nationale de la France d’outre. 
jer ». 

{Le reste sans changement.) 


de + 


Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
er en date du 27 février 1917, ont été promus 
Bans le personnel du service intérieur de l’ad. 
Ministration centrale de la France d'outre-mer : 


Iuissier de classe. 


{A compter du 20 janvier 1947.) 
M. Peutin (Léon) (rappel pour services mili- 
aires épuisés). 


Gardien de bureau de 1re classe. 


(A compter du {+ janvier 1947.) 
M. Barbiere (René) (rappel pour services 
Militaires épuisés). 

(A compter du {+ février 1957.) 
M. Bedat (Charles) (rappel pour services mi- 
aires épuisés). 


Gardien de bureau de % classe. 


(A compter du 1er janvier 1947.) 


M. Salducei (Philippe) (rappel pour services 
illilaires épuisés). 


(A compter du 1er janvier 1917.) 
. M. Simard (Louis) (rappel pour services mi- 
litaires épuisés). 
M. Voisin (rappel pour services militaires 
épuisés). 
Gardien de bureau de G clusse. 


(A compter du G janvie: 1947.) 


M. Peutin (Raymond) (rappel pour services 
militaires épuisés). 


Ilomme d'équipe de 5° classe. 


(A compter du 1°r janvier 1947. 
. M. Nommes (Louis) (conserve 5 mois 29 
jours pour rappel de services militaires). 


+e+ 


Magistrature coloniale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 15 février 1947, M. Legay 
(Henri), juge de 2e classe au tribunal de 
Mytho (Cochinchine), a élé désigné pour rem- 
«4 les fonctions de juge d'instruction (2° ca- 

inet) à la cour de justice de l’Indochine. 


À 


Services de l’agricuiture aux colonies et ser- 
vices techniques et scientifiques de l'agri- 
culture aux colonies. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le déeret du 1 août 4921 portant orga- 
nisation du personnel des services techniques 
et scientifiques de l’agricullure aux colonnes; 

Vu le décret no 46637 du 6 avril 1546 réglant 
l'organisation générale et le statut du per-on- 
nel des services de l’agricullure aux €coionies; 

Vu l'arrêté no 291 du 20 février 1917 por- 
tant inseriplüon au tableau d'avancement du 
fer juillet 1916 du personnel des services de 
l’agriculture aux colonies et de celui des ser- 


vices techniques el scientifiques de l'agri- 
culture aux colonies, 
Arrûte: 
Art. 1er. — Sont promus, pour compter du 


er juillet 1946 tant du point de vue de la 
solde que de l’ancicnnelé, les fonctonuaires 
des services de l’agriculture aux colonies dont 
leg noms suivent: 


A. — CADRE DES INGÉNIEURS 
A la re classe du grade d'ingénieur en chef. 


MM. Macari {Elienne) (conserve 20 jours de 

rappel pour services militaires); 

Roule Frédérie) ‘con-cr\ie 6 inois 18 
jours de pour services Imili- 
aires); 

ingénieurs en chef de 2e chasse. 


rappel 


Au grade d'ingénieur en che] de 2% classe. 


M. Guerard (René), ingénieur principal de 
ire casse (rappels pour services mililaires 
épuisés). 


A la 1re clusse du grade d'ingénicur principal. 


MM. Picllard (Maurice) 
de rappel 
aires), 

Kervegant (Désiré) (conserve 10 jours de 
rappel pour services mililaires,; 

Guilleme! (Faul) (conserve 1 an % mois 
2 jours de rappel pour services mili- 
taires et à mois, 17 jours de rappel au 
litre du décret du 9% mai 1911); 

Cloix (Charles (conserve 1 an 11 mois 
2 jours de rappel pour services mili- 
taires) : 

Baucheron de BRaissoudy (lrenry) 
serve 2 mois 14 jour: de 
services mliitaires); 


(conserve 6 mois % 
pour services mili- 


{con- 
rappel pour 


Venauit (Lou) {conserve 1 % Jours 
de rappel pour services militaires), 


ingénieurs principaux de 2 classe, 


A la 2 ciasse du grade d'ingénieur principal, 


MM. Pacilly (Bernard) (conserve 1 mois 13 
jours de rappel pour services mili- 
laires) ; 

Marchal (André) (conserve 2 mois 93 
jours de rappel pour Serviæes mili- 
taires} ; 


Mignard (Jean) (conserve mois 21 fours 
de rappel pour services militaires); 
Bavie (Charles) (conserve 2 mais 25 jours 
de rapnel pour services militaires); 
Poitier (François {conserve 2 mois 5 jours 
de rappel pour services militaires), 
ingénieurs principaux de 3 classe, 


Au grade d'ingénieur principal de 3 classe, 


MM. Bedaride (André) tconserve A1 mots {1 
de rappel pour services miii- 
aires) ; 

Le Mellier (Georges) (conserve 1 an 

4 mois 21 Jours de rapp} pour services 
militaires), 

ingénieurs hors classe. 

MM. Poupart (Yves) (conserve 1! an de rappel 
pour services militaires); 

Gaudy (Baurice) (conserve 10 mols 6 
jours de rappel pour services ini‘ital- 
res) 

Morichon (François) (conserve 2 ans 
6 mois de rappel pour services mili- 
taires et 4 mois > jours de rappels en 
application du décret du 20 mar 191); 

Canoz (Christian) (conserve 10 mois 25 
jours de rappel pour services mililai- 


res); 

Lodier (Edouard) (conserve 11 
de rappel pour services mil- 
aires) ; 

Henry {Michel} (conserve mots de 
pel pour services militaires); 

Francois (Robert) (conserve 10 mots 3 


re de rappel pour services miil- 
aires) ; 
Cauhape (René) f{conserve 6 mois 23 


de rappel pour services mihi- 
aires), 


ingénieurs de {re classe après 4 ans, 


Au grade d'ingénieur de 3% classe. 


MM. Sudres (Alexandre) (conserve 5 mois 
21 jours de rappel pour services inili- 
taires) ; 

Cloche (Frédéric) 
ours de rappel 
aires): 

Crubile (conserve 1 an, 6 moïa 
de rappel pour services militaires): 
Martine (Paul) [conserve 6 jours 
de ranpel potir services militaires), 


{conserve 5 mois # 
pour services milt- 


Dufourauet (Ro! r:) (ronserve 40 
17 jours de rapjxel pour services mili- 
tairus) : 

Ben Sai Salah (conserve 1 an de ra ppea 
pour services mililaires), 


Ingénieurs adjcints de classe après 4 ans. 


B. — CADRE DAS SPÉCIALISTES DES LABOIATONMRS 


A la re classe du grade de directeur 
de tlahoratüre. 


MM. Rancoule (André; (conserve 2 
25 jours de rappel pour services mmili- 
aires); 

Commun (Robert) (conserve 5 mois 
2 jours de rappel pour services mili- 
taires), 

directeurs de 2 classe. 


Au grade de directeur de 2% classe 
des laboratoires. 


MM. Lhuillier (Francçeis) (conserve 12 jours 
de rappel pour services militaires et 
4 mois 18 pure de rappel au titre du 
décrel du 26 mai 1941); 

Frappa (Claudius) (conserve 4 mais 

2 jours de rappel pour services mili- 
taires), 

maîtres des recherches de {re clasce, 


Ce 
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Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur 
dans les facultés des sciences. 


Le rninistre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 14 mars 1946 fixant les con: 


ditilons de nomination des 


renves et chargés d'enseignement ; 

Vu l'avts du comilé consultatif des univer- 
sités (division des sciénces) dans sa séance 
du 27 janvier 1947, 

Arrête 

Art. 1er, [a liste d'aptitude à l'enseigne 
ment supérieur dans les heuités des sciences 
est élabiie ainsi qu'il suit: 

Astronomie, géopliysique 

MM. Bricard. MM. Grandmontagne. 
bessens. Grenet. 
burand (Geor- Mas |lermann. 

Les). MM. Pers. 
Fabre (Hervé), Rivault 
Cauzit. 

I, — Mathématiques. 

MM. ippert. M. Kogbellants. 
Legras. 
Charrueau. Lesienr. 
Lhâtelet. Levy. 

('hoquet. Marrot. 
Durand (Geor- Momet. 
ges). Pasqualini. 
Eger. Paue. 
l'erraud. Salem. 

M'e l'errand, Vasseur. 

MM. Galvani. Wachs. 
Gauthier, 

HI. Mécanique des fluides. 

MM. \gostini MM. Malavard, 

(Chartier. Santon. 
Girerd, Tesson, 
Liltaye, 

IV, — Physique théorique. 

do Bcaure- M. Schatzmann. 

gard. Mme Tonnelat,. 
Peliau (Gérard). M. Winter, 
lProca. 

V. Physique 

MM MM. jouguet. 
\rzelies. Latarjet. 
Barchewwitz, Legrand (Yves). 
Leronde. 
Baurand. Leprince-Ringuet. 
Liandrat, 
Bernard (René). Littayo. 
Berthelot (André) Manson. 

Biquarda Marcelin (André). 
Blanc-Lapicrre. Martelly, 
Bouchard. Matller. 

Mie Chaucroun Merigoux. 

MM. Colombeni: Mwe Moreau-Hanot, 
behors, MM. Moussa. 
houcet, Perrier. 
l'elci. Perrot. 

Fournier (André). Rahinovitch. 
Gobiano, Reboni. 
Gillod. Rivault. 
hoidet. Rogozineky, 
Gorodetzk x. Rosch. 
Goudet Saddy 
Guillaud, £chatzmann. 
Guillien, Scherer. 
Guinter, Vaudet. 
Nerreng. Vergnoux. 
Jaffray. M. Zouckermann. 


mailres de confé 


VI. — Phystque industrielle et appliquée. 


MM Allard 


Cayrel (Jean), 
Francon. 


MM. Jacquesson. 
Ravilly, 


VIE — Chimie, physique 


eorges). 


Bachelet. 
Belliot. 
bennemay. 
Ca 


Mie Cordier, 
MM. Corriez. 

Goldschrmidt. 
Delwaulle, 
MM. Jouy. 


MM. Laurent (Pierre). 
Magat. 
Marcelin (André). 
Mathieu (Marcel). 
Moussa. 
Pacault. 


VIII. — ! 
chimie organique, 


M. Allard (Jean), 

Mie Armägat. 

MM. Auglade, 

AUDTY 
Bachelet. 
Benard (Jacques). 
Berthon. 
Bonneman-Bemia. 
Boisselet. 
Prasseur. 
Brun. 
Mre Brusseau. 
M. Caias. 

Mis Cauquil. 

MM. Charmpetier. 
Charlot. 
Chassevent. 
Chatelet, 
Cornillot. 
Cueilleron. 
Debiesse. 

Mie Delwaulle, 

MM. Denivelle. 
Dubois (Pierre). 


Dubourg (Jean). 
Duval (Clément). 
Dulou, 


Mws Duval. 

MM. Escourrou. 
Etienne, 
Faucounau, 
Foex. 
Freon. 
Geloso, 
Gibert. 
Grunfel4. 

Mie Gredy. 

MM. Guillemonat. 
Gulter. 
Hammel. 
Hering. 


IX, — Chtmi 


MM. Bertrand (Didier). 
Bonot. 

Mme Chaix. 

MM. Guillement, 
Heitzmann. 
Houget. 

Kahane. 

Khouvine. 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


G Mars 1947 


Mie OQuintin. 

MM. lienaud (Paul). 
Taboury. 
Traynard. 
Triche. 
Viscontint, 


Chimie générale, chimie minérale, 


chimie aypliquée. 
M. Jacquemain, 
Josien. 

. Jullien (Paul), 
Lafuma. 
Lagarde. 

. Lassieur. 
Laurent, 
Lejeune. 
Lesbre. 
Louis. 
Lozac'h, 
Mälaprade. 
Mion. 

Me 


Rouyer. 
Rümpf-Nordmann 
MM. Rumpf. 
Saint-Maxen. 


Mme Walter-Lévy. 
MM. Wahi. 
Willemart. 


e biologique. 


Mis Le Breton, 

MM. Lederer, 
Meunier. 

Ribereau-Gayon. 

Sutra. 

Wurtz. 


X, — Physiologie. 


DBachrach, 
M. Cahn. 
Mme Chalazoniti. 
MM. Caridroit. 
Houget (Jacques) 


M. Jacquot. 
Mie Le Breton, 
Mme Kraft-Mourof. 
Miies Terroine. 


Veil (Catherine). 


XL — Physique biologique. 


Mie Chalazoniti. 


M. Tonnclat. 


XI. — Zoologie. 


M. Badonnel. 
Mmes Rloch. 
MM. Bonnet. 

Bouxin. 
Chauvin. 
Coujard. 
Couteau. 
Guise. 
Hatt. 

Joly 
Legrand. 
Manicauit. 


May. 
Mettetal. 


MM. Monod. 
Moricard: 
Paraud. 
Panouse. 
Peres. 
Pesson. 
Ranson. 
hay naud. 


e£ nier, 
Stoll. 
Timon. 
Vacnon. 
Veillet. 
Mie Verrier, 


XIIL — Botanique, biologie végétale. 


MM. Rourreau, 
Buvat. 
Burollet. 
Chabrolin. 
Chadefaud. 


M. Gilles. MM. Nirollon des Ab- 
Ilurel-Py, bayes. 
MM. Jaeger. Nobecourt, 
Kunholtz. Obatton. 
Lammemand. Pitoc. 
M. Lemée. Plouvier. 
MM. Lemesle. Mis” Pobequin. 
Luquet, MM. Reilhes, 
Meites. Rizer. 
Molinier, Mme Sosa-Bourdouil 
Motte. M. Werner. 
XIV. — Géologie. 
Alimen. M. Furon. 
. M. Barbier. Mie Gillet. 
Mue Basse de Menor- | MM. Lecointre. 
val. Lucas. 
MM. Blanchet-Bellair, Marlière. 
Bonte. Mercier. 
Cayeux de Senar- Roch. 
nt (dit Cail- Roques. 
eux}, Schoeller. 
Comte. Solignac. 
Cuvillier. Thésbald. 
Deleau., Viret. 
Dreyfuss. Waterlot. 
Francis Bœnf. 
XV. — Minéraiogie. 
Mie Caillère, MM. Roques. 
M. Golstaub, £olignac. 
XVI. — Divers. 
M. Vauüfrey. 


Art. 2 — La liste ainsi établie annule Œ 
remplace les précédentes. 


Fait à Paris, le 21 février 1947, 
M. K. NARGELEN. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Rémunération de l'agent comptabis 
de l'institut national d'hygiène. 


Lo ruinistre de la sauté publique et de la 
population ei le tminisire des finances, 

Vu l’article 7, alinéa 1er, de l'ordonnance du 
9 août 194à portant rétablissement de la lé- 
gaiité républicaine sur le territoire continen- 
lal, ensemble les ordonnances subséquentes, 
par l'eflet duquel sont provisoirement main- 
tenus en application les actes dits loi du 
30 novembre 1941 créant un institut national 
d'hygiène, et arrêté du 13 juin 1942 relatif à 
la nomination de l'agent comptable de l'insti- 
tut national d'hygiène; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1945 relatif à la 
rémunération de l'agent comptable de l'ins 
titut national d'hygiène, 


Arrêtent : 


Art. 4er. — L'agent comptable de l'institut 
national d'hygiène reçoit, en rémunération de 
ses services, une indemnité forfaitaire dont 
montant est fixé à 60.000 F par an, 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à compter du f® juillet 1946, sera publié au 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1947. 
Le ministre de la 

et de la pe 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
MICHEL BLOCH, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSTLLON. 
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Certificat d'équivalence de pédicure. 


Le ministre de la santé pubiique et de Ja 
population, 

vu la loi du 30 avril 1946 tendant à régle- 
menter l'exercice des professions de gym- 
vaste médical et de pédicure et spécialement 
Jes articles 8 et 10; 

Vu l'arrêté du {1 octobre 196, modifié par 
Varrèté du 13 novembre 19:6, instituant un 
examen spécial pour les élèves des écoles de 
édicurie €n cours d’éludes au moment de la 
promulgation de la loi susvisée; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la pédi- 
curie, 

Arrête: 

art. 4er. — Une deuxième session d'examen, 
en vue d'obtenir un certificat 
de pédicure, sera ouverte aux candidats ayant 
échoué à la session des 1% et 15 novembre 
4916, ainsi qu’à ceux empêchés pour une rai- 
son queconque de se présenter à la première 
gssion. 

art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 
At octobre 1936, modifié par l'arrêté du 43 no- 
vembre 1916, sont entièrement applicables à 
cette deuxième session. 

Le jury sera le même que pour la première 
session. 

Art. 3. — L'examen est fixé à Paris aux 
dates des 16 et 17 avril 1947. 

Art. 4. — Le directeur de l’hygiène publique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 28 février 1947. 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret portant statut des professeurs titulaires 
des chaires de géograpñie de l'école natio- 
nale de la France d'outre-mer. 


Rectifcatif au Journal officiel du 27 février 
1917: page 1812, 3e colonne, lire, dans l'intitulé 
du décret no 47-336 du 25 février 1947: « Pro- 
fesseurs tilulaires de chaires à l’éco'e nalin- 
hale de la France d'outre-mer », au lieu de: 
« Professeurs titulaires des chaires de géogra- 
phie de l’école nationale de la France d’outre 
IHer », 

{Le reste sans changement.) 


Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
Mer en date du 27 février 1917, ont été promus 
dans le personnel du service intérieur de l'ad- 
Ministration centrale de la France d'outre-mer : 


Iuissier de classe. 


{A compter du 20 janvier 1947.) 
M. Peutin (Léon) (rappel pour services mili- 
taires épuisés). 


Gardien de bureau de 1re classe. 


(A compter du 1er janvier 1947.) 


M. Barbiere (René) (rappel ur services 
militaires épuisés). 


(A compter du 4+ février 1941.) 
M. Bedat (Charles) (rappel pour services mi- 
ltaires épuisés). 


Gardien de bureau de % closse. 


(A compter du 1er janvier 1947.) 


M. Salducei (Philippe) (rappel pour services 
Militaires épuisés). 


Gardien de bureau de % classe. 


(A compter du 1e janvier 1947.) 


M. Simard (Louis) (rappel pour services mi- 
litaires épuisés). 

M. Voisin (rappel pour services militaires 
épuisés). 


Gardien de bureau de G clusse. 


(A compter du G janvie: 1947.) 
M. Peutin (Raymond) (rappel pour services 
militaires épuisés). 


(A compter du janvier 1947.) 


M. Nommes (Louis) (conserve 5 mols 29 
jours pour rappel de services militaires). 


Magistrature coloniale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 45 février 1947, M. Legay 
(Henri), juge de 2e classe au tribunal de 
Mytho (Cochinchine), a été désigné pour rem- 
lir les fonctions de juge d'instruction (2e cu- 
inet) à la cour de juslice de l’Indochine. 


Services de l’agriculture aux colonies et ser- 
vices techniques et scientifiques de l'agri- 
culture aux colonies. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du {+7 août 1921 portant orga- 
nisalion du personnel des services techniques 
et scientifiques de l’agricullure aux colonnes; 

Vu le décret no 46.637 du 6 avril 4946 réglant 
l’organisation générale et le statut du per:on- 
nel des services de l'agricullure aux colonies; 

Vu l'arrêté no 291 du 20 février 1917 por- 
tant inscriplion au tableau d'avancement du 
1er juillet 1916 du personnel des services de 
l’agriculture aux colonies et de celui des ser- 


vices techniques el scientifiques de lagri- 
culture aux colonies, 
Arrûte: 
Art. 1er, — Sont promus, pour compter du 


4er juillet 1946 tant du point de vue de la 
solde que de l'ancienneté, les fonct.cnnaires 
des services de l'agriculture aux colonies don! 
leg noms suivent: 


À. — CADRE DES INGÉNIEURS 
A la 1re classe du grade d'ingénieur en che. 


MM. Macari (Elienne) (conserve 20 jours de 

rappel pour services militaires); 

Roule Frédérie} ‘con-cer\e 6 18 
jours de rappel pour services mili- 
aires); 

ingénieurs en chef de 2 clas-e. 


Au grade d'ingénieur en che] de 2° classe. 


M. Guerard (René), ingénieur princimal de 
tre casse (rappels pour services militaires 
épuisés). 


A La {re clusse du grade d'ingénicur principal. 
MM. Picllard (Maurice) (conserve mols 

jours de rappel pour services miii- 
aires); 

Kervegant (Désiré) (conserve 10 jours de 
rappel pour srvices mililaires,; 

Guilleme! (Faul) (conserve 1 an 3 mois 
2 jours de rappel pour services milii- 
taires et 4 mois, 17 jours de rappel au 
liire du décret du 2% mai 191); 

Cloix (Charles (conserve 1 an fl mois 
2 jours de rappel pour services mili- 
taires) ; 

Baucheron de Roissoudy (Nenry) (con- 
serve 2 mois 14 jour: de rappel pour 
servives inhitaires); 


MM. Ambiet (Maurice) (conserve 2 mois 7 jours 
de rarpel pour services miillaires); 
Venauit (Léou) (conserve mois 2% Jours 

de rappel pour services militaires), 
ingénieurs principaux de 2 classe, 


A la 2 classe du grade d'ingénieur principal, 


MM.Pacilly (Bernard) (conserve 1 mois 13 
jours de rappel pour servires mili- 
aires) ; 

Marchal (André) (conserve 2 mois 93 
jours de rappel pour Services mili- 
laires) ; 


LA 
Mignard (Jean) (conserve 4 mois ?1 fours 
de rappel pour services militaires); 
Bayie (Charles) (conserve 2 25 jours 
de rapnel pour services militaires); 
Poitlier (François (conserve 2 mois 5 jours 
de rappel pour services militaires), 
ingénieurs principaux de 3° classe, 


Au grade d'ingénieur principal de 3% classe. 


MM. Bedaride (André) teonserve 41 mots {1 
un de rappel pour services mili- 
aires) ; 
Le Mellier (Georges) (conserve 1 an 
4 mois 21 Jours de pour services 
militaires), 

ingénieurs hors classe. 

MM. Poupart (Yves) (conserve { an de rappel 

pour services militaires) ; 

Gaudy (Bauricæ) (conserve 10 mols 6 

jours de rappel pour services inilital- 
res) ; 

Morichon (François) (conserve 2 ans 
6 mois de rappel pour services mmili- 
taires et 4 mois 25 jours de rappels en 
application du décret du 20 mar KM); 

Canoz (Christian) (conserve 10 mais ?» 
jours de rappel pour services mililai- 
res); 

Lodier (Edouard) 
ver de rappel 
aires) ; 

Henry (Michel) {conserve Inots de 
pel pour services militaires); 


{conserve 11 
pour 


mots ?9 
services mille 


François (Robert) (conserve 10 mots 3 
jours de rappel pour services mill- 
aires) ; 

Eauhape fRené) (conserve 6 mols 


pers de rappel pour services mih- 
aires), 


ingénieurs de 1re classe après 4 ans, 


Au grade d'ingénieur de 3 classe. 


MM. Sudres (Alexandre) (conserve 5 mots 
24 jours de rappel pour services inili- 
taires) ; 

Cloche (Frédéric) 
ours de rappel 

Crubile {Danie!) (conserve 1 an, 6 mots 
de rappel pour services militaires); 
Martine (Paul! (concerve 4 rmeis 6 jours 
de ranpel pour services nulilaires), 


{conserve 95 
pour 


mots # 
services mili- 


Dufonurnet (conserve 40 mais 
17 jours de rappel pour services mili- 
taires) : 


Ben Sai Salah (conserve { an de rappe 
pour servie litaires), 


cs mil 
ingénieurs adjoints de fre classe après 4 ans. 


B. — CADRE DAS SPÉCIALISTES DES LAPBOIATOIRES 


A la jre classe du grade de directeur 
de tahoratire. 


Rancoule (André; (conserve 2 
25 jours de rappel pour services 
taires) ; 

Commun (Robert) (conserve 5 
22 jours de rappel pour services 
aires), 

directeurs de 2% classe. 


MM mois 


mili- 


mois 
rmaili- 


Au grade de directeur de 2% classe 
des laboratoires. 


Lhuillier (Franceis) (conserve 12 jours 
de rappel pour services militaires et 
& mois 18 jours de rappe: eu titre du 
décret au 2 mai 1941); 

Frappa (Claudius) (conserve 4 mais 
2 jours de rappel pour services mili- 
taires), 

maîtres des recherches de «lasse, 


MM. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Mars 19:17 


A la jr classe du grade de maître 
des recherches. 


MM. Bouffil (Francots) (conserve 6 mols de 
rappel pour services militaires); 
Bouriquet (G'ibert) (conserve 3 jours de 
toppel pour services militaires} ; 
Nanta- (Jean-Paul) (conserve 4 mois 
25 jours de rappel pour services mili- 
taires}, 


maîtres des recherches de % classe, 


A La % classe du grade de maître 
des recherches. 


MM. Barat (Hubert) (conserve 6 mois 19 jours 
de rappel pour services militaires); 
Maistre (Jacques) (conserve 3 mois 
6 jours de rappel pour services mili- 
taires), 
maîtres de recherches de 3e classe. 


Au grade de maître de recherches 
de 3° classe, 


MM. Bouyer (Jean) [conserve 4 mois 9 jours 
de rappel pour services njlitaires); 
Guillemat (Serge) (conserve 6 mois 
12 Jours de rappel pour services mili- 
taires) 
{Rohert) (rapptls pour ser- 
vices militaires épuisés), 
chefs de travaux de 1re classe, 


Art. 2 — Sont promus, pour compter du 
&or juillet 1915, tant du point de vue de la sols 
que de l'ancrenneté, les fonctionnares dn 
cüdre général des services techniques et scien. 
tifiques de l'agriculture aux colonies dont les 
noms euivent: 


Au grade d'ingénieur en chef de % classe. 


MM. Montcoffe (Fernand) (conserve 4 mois 
5 jours de rappel pour services mili- 
taires); 

Robin (Elle) (conserve 4 mois 1 jour de 
rappel pour services militaires), 
ingénieurs hors classe. 


A la hors-classe du grade d'ingénieur, 


M. Bigcon 
{= classe (conserve 1 an 
pour services militaires). 


(Benjamin), ingénieur de 
41 mois de rappes 


A la ire classe du grade d'ingénieur. 


M. Namory (Ernest), ingénieur de % classe 
(rappel pour services militaires épuisé). 


A La % classe du grade d'ingénieur. 


M. Jousselin (Robhert}, ingénieur de 3 classe 
(rappel pour services militaires épuisé}. 


A La ir classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Saintart (Victor) (conserve 1 an de rap- 
pel pour services militaires); 
Pienet (Armand) (conserve 1 an 5 jours 
de rappel pour services militaires); 
ingénieurs adjoints de 2 classe, 
Fait à Paris, le >0 février 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
chef du cabinet administratif, 
ANGELINI. 


Services de l'agriculture aux cclonies. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 46-637 du 6 avril 1916 réglant 
l'organisation générale et le statut du person- 
nel des services de lagricullure aux colonies; 

Vu l'avis du gouverneur de la Guadeloupe, 
ensemhle l'avis de la commission d'avanee- 
ment du personnel des services de l’agrieul- 
ture aux colonies, en date du 27 janvier 1946; 

Sur la demande de M. Meriny, 


Arrête: 


Article unique — M. Meriny (Corneille), 
ingénieur agricole et d'agronoinie :olontaie, 


ingénieur contractuel de l'agriculture de ia 


Guadeloupe, est intégré dans le cadre généra) 


du personnel des services de l’agriculture aux 
colonies, au grade d'ingénieur de {re classe 
à l'échelon avant 4 ans, pour compter du 
6 avril 1916 tant du point de vue de La soide 
que de l'amienneté. 


Fait à Paris, ke 28 février 4917. 


Pour le ministre et par déKgation: 


Le directeur adjoint du cabmet 
chef du cabinet administratif, 


ANGELISL, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du {# août 1921 portant orga. 
nisation du personnel des services techniques 
et scientifiques de l'agriculture aux colonies, 
ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret ne 46-637 du G avril 1916 réglant 
l'organisation générale et le statut du person. 
nel des services de l'agriculture aux colonies; 

Vu l'arrêté no 3595 du 21 juin 196 portant 
reclassement dans le personnel des servires 
de l'agriculture aux colonies, ensemble l'ar 
rêté ne 3754 du 11 juület 1916 ayant le même 
objet; 

Vu l'avis de la commission de reclassement 
prévue par le décret ne 46-637 du 6 avril 1516, 
en sa séance du 28 janvier 1947; 

Sur la proposition du directeur de l’agricu]- 
ture, de l'élevage et des forêts, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont annulées les dispositions 
révues aux arrêtés des 21 Juin et 11 juil'et 
916 en qui concerne le reclassement de 
MM. Le Thomas, ingénieur en chef de 
2e classe; Joly, ingénieur de 1re classe ; Sauger, 
ingénieur de 2e classe; Bonnefoy, directeur de 
2 classe de laboratoire. 


Art. 9. — Sont reclassés dans le personnel 
des servires de l’agriculture aux colonies 
ganisé par le déeret ne 46-637 du 6 avril 1916, 
les fonctinnaires dont les noms suivent: 


ANCIENNETÉ CIVILE BONIFICATION 


ET GRADE ET CLASSE DE RECLASSEMENT conservés 
au avril 196. sprès reclassement pour rappels 
au G avril 1966. services militaires. 
A. — Cadre des ingénieurs. 

MM. Le Thomas (Genrges)........... Ingén'eur en chef de 1 classe, avant 3 anS..... eee Néant, 1 an 8 mois 3 jours. 
Mancion (Jean)...... ter Ingénieur principal de {re classe, avant 3 ans..........] £ an 9 mois 5 jours. 7 mois 23 jours. 
Chamley (Ernest)............... Ingénieur principal de % classe... se 4 an. 2 mois {1 jours. 
Ingénieur de {re classe, après 4 Néant. an 11 mois 25 jours. 
Duhart  lingéniour de 4 an. 2 ans. 
Esnault {Raymond)............. Ingénieur adjoint de 1re classe, avant 4 ans...........…. Néant. 4 an 5 mois 20 jours. 
Minelle (Jean)..........…. Ingénicur adjoint de {re classe, avant ans... Néant, 4 an 5 mois 20 jours, 
Soler (Emile) (1)................ | Ingénieur adjoint de {rs classe, avant 4 ans............ Néant 4 an G mois, 

B. — Cadre des spécialistes de laboratoire. 
M. Ronnefoy (Jean)........... .…… 1 Directeur de laboratoire de re classe, après 3 ans...... | Néant. 1 6 mois 42 jours. 
(4) M. Soler complétera le stage statutaire, préliminaire À sa titularisation, dans son grade de reclassement. 
== 


Art. 3. — Le présent reclassement prendra effet, lant au point de vue de la so'de que de l'ancienneté, à compter du 6 avril 1916. 


Fait à Paris, le 28 février 1947. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, chef du cabinet administralif, 
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par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 20 février 1947, M. Guillaume 
Maurice), inspecteur général! de 2 classe 
sorès 3 ans des services de l’agricullure aux 
colonies, a été promu à la 1re classe du grade 
d'insvecieur général, pour compter du juil- 
ket 1916. 


© 


service de l'élevage et des industries animales 
des colonies. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu décret n° 46-63 du 6 avril 1936 por- 
tant orzanisation du service de l'élevage et 
des industries aniMa’es des colonies; 

Vu l'arrêté ne 3723 du 4 juillet 1936 portant 
rechassement des vétérinaires dane le cadre 
général du service de l'élevage et des indus- 
tries animales des colonies; 

Vu l'arrêté no 3886 du 9 août 19% concer 
nant les bonifications d’ancienneté pour ser- 
vices militaires et les rappe's d'ancienneté au 
titre du décret du 20 mai 1921; 

Vu les propositions de la commission d’avan- 
cement du personnel du service de l'élevage 
et des Industries animales des colonies dans 
ea sance du 20 janvier 41947, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont annulées, en ce con- 
cerne MM. Feunteun (Louis, Blanc (Pierre), 
Kerzentul (Robert), les dispositions de l'ar- 
du 4 juillet 19:36 porlant reclassænent 
dans le cadre géntra! du personnel du service 
de l'élevage et des industries animales des 
colonies. 


art. 2. — Jes fonctionnaires dont les noms 
suivent sont reclassés, pour ecmpter du 6 avril 
1916, tant au point de vue de la sole que de 
l'ancienneté, dans je cadre général du per- 
sonnel du service de l’é'evage et des 
tries animaäles des co:onies: 


Au grade de vétérinaire inspecteur en che, 
chef de service. _ 


M. Feunteun (Louis) (conserve 1 an 3 mots 
6 jours d'ancienneté civile et un rappel 
4i mois 93 jours pour ecrvices mililaires). 


Au grade de vétérinaire inspecteur en chel. 


M. Blanc (Pierre) {sans ancienneté civile; 
conserve 3 ans 4 mois 28 jours de rappel pour 
services militaires). 


. Au grade de vétérinaire inspecteur 
de 1" classe après 4 ans. 


M. Kergentul (Robert) (conserve 2 ans d’an- 
cænneté civile et ün rappel de 1 mois 24 jours 
pour eervices militaires). 

M. Saint-Prix (Henri) {conserve 2 ans d’an- 
clenneté civile et 2 mois 2 jours de rappel 
pour services mf:itaires). 

M. Lebon (Emile) (sans ancienneté civile; 
conserve un rappel de 6 ans 3 mois 23 jours 
pour services militaires). 


Art. 3. — Sont intégrés, pour compter du 
{= juillet 196 au point de vue exclusif de 
l'ancienneté, dans cadre général du per- 
sonnel du service de l'élevage et des indus- 
tries ammales des coionies, les docteurs vété- 
tinaires dont les noms euivent: 


Au grade de vétérinaire inspecteur 
de classe. 
Echelon après 4 ans, 


M. Girard (Henri) {coneerve 1 an d’anclen- 
civile dans j'écheon; rappel de 4 an 
Pour services militaires constatés), 

Echeon avant 4 ans. 
M. Page (Hector) {sans ancienneté civile). 
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Art. 4. — MM. Girard et Page seront pris 
en solde à compter du der janvier 1947. 


Fait à Paris, le 20 février 1947. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
che] du cabinet administratif, 
ANGELINI, 


Transmissions coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 27 février 1947, a été acceptée, 
pour compter du 31 décembre 19%6, la démis- 
sion de son emploi offerte par M. Bernard 
(Paul), ingénieur adjoint stagiaire de 2e classe 
du cadre général des transmissions coloniales, 


2-2 


Tableau d'avancement et promotions (person- 
nel du service de l'élevage et des industries 
animales des colonies). 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 46638 du 6 avril 49:6 por- 
tant organisation du personnel du service de 
l'élevage et des industries animales des colo- 


nies; 

Vu l'arrêté no 3723 du 4 jufllet 19% portant 
reclassement dans le cadre général du per- 
sonnel du service de l’ékvage et des indus- 
tries animales des colonies; 

Vu les p sitions de la coramission 
d'avancement dun cadre général du personnel 
du service de l'élevage et des industries ani- 
males des colonies, dans sa séance du 20 jan- 
vier 1947, 


Arrête: 


Article unique. — Sont inscrits au tablean 
d'avancement du 1° juillet 1946, les fonction- 
naires du cadre général du personnel du 
service de l'élevage et des industries animales 
des colonies dont les noms suivent: 


Pour la ire classe du grade de vétérinaire 
inspecteur général. 


MM. Wiard (Léon), Delpy (Louis), vétéri- 
naires inspecteurs généraux de 2 classe. 


Pour le grade de vétérinaire inspecteur 
général de classe, 


MM. Malbrant (René) (renouvellement), 
Vivant (Joseph) (renouvellement), vétérinai- 
res inspecteurs en ehef, chefs de service. 


grade de vétérinaire inspecteur 
en chef, che] de service. 


MM. Pilet Larrat (René), Dou- 
tressoule (Georges), Blanc (Pierre), vétéri- 
naires inspecteurs en chef. 


Pour le grede de vétérinaire inspecteur 
en chef. 


M. Buck (Georges), vétérinaire inspecteur 
principal de fre classe. 


Pour la re clusse du grade de vétérinatre 
inspecteur principal. 


M. Bertin (Victor), vétérinaire inspecteur 
principal de 2 classe. 
Pour le grade de vétérinaire inspecteur 
principal de 2 classe. 


Au choix. — MM. Blanc (Robert), Testu 
(Henri), Bandon (Alfred), Hugaud (Georges), 
Brizard (lenri); 

6 tour à l’anciennelé. — M, Charitat (Guy); 

Au choix, — MM. Rousselot (Kkené), Didier- 
jean !{ r}, Gillard (André), Diop (Birago), 


Guerret (Maurice), 
6° tour à J’ancienneté. — M. Dorel (René); 


Au choix, — MM. Chavatte (Michel), Lam- 
(René), Bourdie (Maurice), Saint-Prix 
(Henri), 


vétérinaires inspecteurs de 1" ciasse. 


Pour le grade de vétérinaire inspn 
de 5° classe. 


(Titularisation.) 


M. Finez (Jean), vélérinaire staglaire, pour 
compler du 1er octobre 1916. 


Fait à Paris, le 20 février 1947. 


Pour le ministre et par délégation; 
Le secrétaire adjoint du cabinet, 
che] du cabinet adininistratif, 

ANGELINI. 
— 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 46-38 du 6 avril 1916 por- 
tant organ'sation du personnel du service de 
dt et des industries animales des colo- 
nies ; 

Vu l'arrêté no 9733 du 4 juillet 1916 portant 
reclassement dans le cadre général du person- 
nef du service de l'élevage et des industries 
animales des colonies; 

Vu ji'arrôté no 2588 du 9 août 1946 concer- 
nant des bonifications d'ancienneté pour ser- 
vices militaires et des rappe!s d'ancienneté au 
titre An déoret du 20 mai 19241 : 

Vu l'arrêté ne 202 dn 9 février 1917 portant 
Inscription au tableau d'avancement du per- 
sonnel du service de l'élevage et des indus- 
tries animales des colonies, 


Arrète: 


Article unique. — Sont promus, pour compter 
du fer juillet 1956, tant du paint de vue de Ja 
solde quo de i'anc'enneté les fonrtionnaires 
du cadre général du personnel du servico de 
l'élevage et des industries onitmales des colo: 
nies dont les noms suivent : 


A la Âr° classe du grade de vétérinatre 
inspecteur général, 


MM. Viard (Léon) (conserve 1 an 7 mois 
de rappels pour ecrvices mili- 
tafres) ; 

Delpy (Louis) (conserve 3 mais 21 
de rappels pour services militaires), 
Vétérinaires inspecteurs généraux de 2e classe. 


Au grade de vétérinaire inspecteur général 
de 2e classe. 


M. Malbrant (René), vétérinaire inspecteuf 
en chef, che de service {conserve à mots 
3 jours de rappels pour services militaires et 
doute de rappels au Utre du décret du 20 mat 


Au grade de vétérinaire inspecteur en chef, 
chef de service. 


MM. Pilet (Edouard) (conserve 2 mois 91 
rappels pour services militaires); 


Larrat (René) (rappel pour services milt- 
taires épuisé); 


Douiressolle (Georges) {conserve 3 ans 
5 mois 10 jours de rappels pour services 
mitaires) ; 

Blanc (Pierre) (conserve 1 an 7 mois 
2 jours de rappels pour services mil 
taires), 


vétérinaires inspocteurs en chef, 


Au grade de vétérinaire inspecteur en chel. 


M. Buck (Georges), vétérinaire inspecteur 


principal de 1 classe (rappel pour servis 


A la {re classe du grade de vélérinaire 
inspecteur principal. 
M. Bertin (Victor), vété:inaitre 
principal de 2e classe (conserve 4 mois 17 jours 
de rappels pour services militaires). 


Au grade de vélérinaire inspecteur yrinctpal 
classe, 
Au choix. 
MM. Blanc (Robert) {conserve 9 mois 27 jours 
de rappels pour services militateste 
Testu (ilenris (conserve 7 mois 17 jours 
de rappels pour services onilitaires); 
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MM. Mandon (Alfred) (rappel pour services mi- 
ditaires épuisé); 
Ilugaud (Georges) (conserve Jours de 
rappels pour services militaires) ; 
Brizard (Menri) (rappel pour services mi- 
litaires épuisé); 


G tour à l'ancienncté. 


M. Charliat (Guy) (conserve 1 an 1 mois 
@3 jours de rappels pour services militaires); 


Au choix, 


MM. Rousselot (René) (conserve 7 mois 
49 jours de rappels pour services mili- 
taires) ; 

Didierjean (Roger) 
militaires épuisé), 

Gillard (André) (conserve 2 mols A1 jours 
de rappels pour services rmnilltaires); 

Diop (Birago) (pas do rappel pour services 
militaires); 

Guerret (Maurice) (conserve 5 mois 
48 jours de rappels pour services rnili- 
taires) ; 


(rappel pour services 


Ge lour à l'ancienneté. 


M Borel (René) (conserve 4 an de rappels 
pour services militaires); 


Au choix. 

MM. Chavatto (Michel) (conserve 92 mois 
% jours de rappels pour services anili- 
taires) ; 

Lamberton (René) (conserve 3 mois 
2% jours de rappels pour services mdil- 
laires) ; 

Bourdie (Maurice) (conserve 5 mois 
18 jours de rappels pour services mill- 
taires) ; 

Saint-Prix (Henri) (conserve 9% 
2% jours de rappels pour services mili- 
taires), 


vétérinaires inspecteurs de classo. 


Au grade de vétérinaire inspecteur de 2 classe. 
(Titularisation.) 


M. Finez (Jean), vétérinaire stagiaire, pour 
Compter du te octobre 1916. 


Fait À Paris, le 20 février 1947. 
MARIUS MOUTET, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Circulaire n° 50 SS 47 relative aux versements 
rétroactifs des agents des cadres pour l'as- 
surance vieillesse. 


Rectiflealif au Journal officiel du % février 
4947: page 1762, 27e ligne, au lieu de: « coti- 
salion efflectuéo », lire: « cotisation affectée ». 


— 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prises en considération de projets 
te roconstruction de communes sinistrées. 


Par amttés concertés du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances en 
date du 15 décembre 196, ont été pris en con- 
gidéralion les projets de reconstruction des 
communes de: 


Var: Tou'on. 

Pas-de-Calais: Bou'ogne (prise en considéra- 
partielle). 

Aube, La Chapeile-Saint-Luc, 

Mayenne: Mayenne, 

Alpes-Maritimes: Grasse. 

Certaines opérations figurées aux 
naïés auxdits arrôlés 


lans an- 
d'uti- 
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té publique et urgentes conformément à 
l'article 5 du décret du 21 juin 1915, mod'fé 
le 23 mars 1916, relatif aux ge de recons- 
truction et d'aménagement des cominunes si- 


nistrées. 


Par arrtté concerté du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, du ministre 
de l'intérieur et” du ministre des finances en 
dite du 15 décembre 1916, certaines opéra- 
lions prévues au projet de reconstruction de 
la coinmune de Saint-Lô (Manche), pris en 
considération le 31 juillet 196, ont été décla- 
nées d'utiité publique et urgentes. 

Ces opérations figurent aux plans annexés 
audit arrêté. 


Comité d'aménagement 
de la région parisienne. 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, 

Vu la loi d'urbanisme provisoirement appli- 
cable du 15 juin 1943, et notamment l'article 
49 de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 24 Juillet 19146 portant nomi- 
nation des membres du comité d’aménage- 
ment de la région parisienne; 

Vu la leltre de démission de M, Audibert, 
maire démissionnaire de Senlis (Oise); 

Vu l'avis exprimé le 7 janvier 1947 par le 
ministre de l’intérieur, 


Arrête: 

Art. 4er, — Est nommé membre du comité 
d'aménagement de la région parisienne, en 
remplacement do M. Audibert, maire démis- 
sionnaire de Senlis : 

M. Barret (André), maire de Qhambly (Oise). 

Art. 2. — Le mandat de M. Barret (André) 
expirera à la mêmes date que le mandat des 
membres nommés par l'arrêté du 24 juillet 
1916 susvisé. 

Art. 3. — Le directeur général de l'urba- 
nisme, de l'habitation et de la construction 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
TIENRR LE QUEINEC 


Application à la ville de Montigny-les-Metz 
des dispositions des articiss 21 et 22 de l'or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945. 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, 


Vu l'ordonnance ne 43-294 du 11 octo- 
bre 1955, instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement, et notamment les ar- 
tices 21, 2 et 23 de ce texte; 

Vu les avis du préfet de la Moselle et du 
maire de Montigny-les-Metz; 


Arrête : 

Art, er, — Les dispositions des articles 21 
et de l'ordonnance n° 49-2391 du 11 octo- 
bre 1945 sont rendues appicables à la ville 
de Montigny-lesMetz (Moselle). 

Art. 2, — Le directeur général de l’urba- 
nisme, de l'habitation et de la construction 
au ministère de L reconstruction et de l'ur- 
banisme et le préfet de la Moéelle, sont char- 
gés chacun en ce qui :e concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, je 17 février 1947. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LE QUEINEC. 
<- 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Licences d'agences de voyages, 


Par arrêtés en date du 5 février 1947, Ja 
licence d'agences de voyages a été relirée aux 
iutéressés suivants: 


M. Burty (Fernand), agence marilimo et 
agence de voyages Burty, 34 bis, boulevard 
Gambetta, à Grenoble (licence no 40). 

M. Villari (Oreste', agence Villari, 49, bou- 
levard Carnot, à Alger (licence n° 143). 

M. Coemtzopoulos (Dimitri), agence France. 
Presse, 4, place des Pyramides (lirence 
ne 128). 


© 


Commission de réception des types de pro- 
jecteurs d'automobiles cet de bateaux à 
propulsion mécanique. 


Par arrêté du 13 février 1947, ont 614 nom- 
rués, jusqu'au 41 décembre 1938, membres de 
la commission de réceplion des {ÿpes de pro- 


jecteurs d'automobiles et de baleaux à pro 


pulsion mécanique: 


1° Pour [aire partie de la sous-connission 
des projecteurs d'autonrobiles. 
MM. 

Weill, inspecteur général des mines, prés 
dent, 

Pauvergne, inspecteur 
vice-président, 

N..., rapporteur, 

Ciero, ingénieur T. P. E. des mines, secré- 
laire. 

Girardet, président de la chambre syndicale 
du cycle et de l'automobile, 

Petiet, président de la chambre éyndicale des 
constructeurs d'automobiles, 

Le docteur Morall, assistant du laboratoire 
de physiologie du travail au conservatoire 
national des arls et métiers. 

Boutry, directeur du laboratoire d’essal au 
conservatoire naliunal des aris et métiers. 

Jjouaust, ingénieur conseil du laboratoire cen- 
tral d'électricité, 

Delpeyroux, représentant de 
Club de France. 

DBossu, président de la commission des pro- 
jecteurs d'automobiäies au comité national 
de l'éclairage. 

Fabry, directeur de l'institut d’optüque. 

Cuny, vice-président de la chambre syndicala 
palronsie des fabricants d'accessoires d'au- 
tomobiles, 

Mardon, ingénieur en chef des ponts et chaus- 


général des mines, 


l’Autormobile- 


Piraud ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées. 


Desbarres, ingénieur en chef des exp'aila- 
tions de l'omnium lyonnais. 


Denis, ingénicur des mines, rapporteur à la 
commission centrale des automobiles. 

Chavasse, ingénieur en chef des postes, té- 
légraphes et téléphones, chef du départe- 
ment acoustique du centre national d'études 
ds tlélécommunications, 


2 Pour faire partie de la sous-commission 
des projecteurs de bateaux. 


MM 


bé" inspecteur général des mines, prési- 
ent, 


Dauvergne, inspecteur général des :ninés, 
vice-président. 


Lalemant, ingénieur T. P. secrétaire, 
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Fa Lie. directeur du laboratoire de physiologie Vu le décret du e 

du travail au conservatoire des aris et mé- Ouverture des aérodromes publics a l'applicat on de l'ordennance portant créa 

tiers. st agrément des aérodromes privés. tion à Utre provisoire de l'agence Frai Cê- 


Boutry, directeur du laboratoire d'essal au 
«anservatoire national des aris et métiers. 


ingénieur conseil du laboratoire 
ctricité. 


Bossu, président de la commission des 
jec 1e! urs d'automobiles au comité national 
de clairage. 


Fabry, directeur de l'iustitut d'optique. 
Cunv. vice-président de la chambre syndicale 


natronale des fabricants d’ac cessoires d’au- 
tormobiles. 


De Percin, directeur de compagnie 
vénérale de navigation H. P, L. M: 


Lamy, directeur général de la Sociéié géné- 
rale de tousge el de remorquage. 


Gaspard, ingéuieur en chef dœæ ponts et 
chaussées. 


Onttard, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées. 


Lantenois, chef de service à l'office national 
de la naviga‘ion. 


que, au lieu de: « Seinpe-Inférieure: Lure- 


Rectificatif au Journal officiel du 12 février 
1947: page 1393, > colon, Aérodromes pu 
blics interdits à la circulation aérienne publ 


Maibouhans », lire: « Saône (Haute-). Lure: 
Maibouhans ». 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Prévisions de receties du budget 
de l'agence France-Presse, 


Le ministre «Je là jeunesse, des arls et àes 
lettres et le ministre des finsnces, 


Vu l'ordonnance du 3% splermbre 19%4 por- 
tant æœéalion à tre provisoire de l'agence 
Fran£ce-Presse, 


Presse ; 


Vu je décret du 27 mars 19% 
Arrétent: 

Art. fer, — Les prévisions de recetles du 
budget de ‘agence FrancePrese pour 
cice 1916 sont arrêtées à la soinme de cent 
millions cent trenle-neuf mille francs qui se 
suil 

Chap. L — Vente des services... 29.00.49 

Chap. IL. — Loyers......... 1:).009 

Chap. Il, — Recettes diverses. Mémoire, 

Chap, IV, — Excédent de recet 
tes de l'exercice 1945 2.000 

Cap. V. — Subvention de l'Etat 360.99.009 

Total des recettes......... 600.129.900 

Art. 2. — Les crédits ouverts au üte du 


budyet de l'agence France Presse pour l'exer- 
cice 1946 sont fixés à la somme de 600.139.0x0 
francs, qui se répartit comme suit: 


MONTANT MONTANT 
NATURE DES DÉPENSES des NATURE DES DÉPENSES 
LA 
E crédits ælioués, crédits ulivués, 
francs. 
indemnités de fonction, heures supplémen- XI Achat câbles, machines diverses: spé- 
taires primes de nuit, résidence............ 41.300.000 4.800 
IV {Aïflwations, secours, œuvres sociales. ......., 3.990.000 XIV (Réparations des immeubles... Mémoire. 
V {Frais de reporlage, de voyages et des missions. 21.200.000 XV Dette de l'A, F L au gouvernement anglais. . Mémoire, 
Vi [Transmissions .......,...... 127.616.00) XVI [Aménagement d'un poste émelleur........... Mémoire. 
IX Entretien et installation des immeubles, du XIX |Arhat d'articies 6.:40 
mobilier, fournitures de buroau, papier, sten- XX |Exercice clos........... Mémaire, 
3. — Le présent arrêté sera déposé au , M. Bogailei, artiste: deux ens d'interdiction 
À du contreseing du ministre de la Arrétent: d'exposer et de vendre et ce à dater du 19 no- 


jeunesse, des arts et des lettres pour être 
noliflé à qui de droit. Il sorn mentionné au 
dournal dfficiel. 


Fait à Paris, 4er mars 1947, 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des letires, 
PIERRE BOURDPAN. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAS. 


— 0 


Rémunération de l’agent comptabie 
de l'office français d'édition. 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
telitres et le manistre des finances, 


Vu l'ordonnance du 12 janvier 194 créant 
l'office français 

Vu le décret du 12 janvier 1%4 organisant 
l'office français d'édition 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1944 relatW à 
administrative et comptable de 
office français d'édition; 

Vu l'ordonnance du 11 octobre 1914 addi- 
tonnelle à l'ordennance du 9 août 1955 rela- 
au rétablissement de la 
taine sur le territoire continental déclarant 
exécutoire sur le territoire continental de la 
l'onionnance du 12 janvier 1944 sus- 

e, 

Vu le décret n° 45-2419 du 18 octobre 1945 
relatif à la rémunération de comptable 
de l'offie français d'édition 


Art. er, — L'incemnité lorfañtaire pour ré- 
munération de services allouée à l'agent 
comptable de l'office français d'édition, à" Pa- 
ris, est portée de 32.000 à 0.000 F par an. 


Art. 2 — Le présent anrété, qui aura eflet 
à compter du ter juillet 1946, sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, Le 1er mars 1947. 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des letires, 


PIERRE BOURDAK, 
Le ninistre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


Sanctions prononcées par le comité national 
d'épuration à l'encontre d'artistes peintres 
et de dessinateurs humoristes. 


En application de l'articie 4 de l’ordonnance 
du 30 mai 1945, par dévision du comité matin- 
nal d'épuration es arlisles peinires, dessina- 
teurs, sculpleurs, graveurs, les sanctions sui- 
vanties san! prononcées : 


M. Frick, dessinateur himoriste, 54, rue CH- 
gnancourt: deux ans d'interdiction d'êxposer 
et de vendre et ce à dater du 1% janvier 1945. 

M. Pelletier, artiste, 17, rue de Bellechas<e . 
deux ans d'interdiction d'exposer et de vendre 
ei ce À dater du 1% juillet 1945, 


vembre 1946. 


M. Hogislas, dessinateur numoriste, 5, cité 
Falguière: deux ans d'interdiction d'exposer 
et de vendre et ca À dater du 19 novembre 
1946. 


M. Colotte, artiste: deux ans d'inte rdictiun 
d'exposer et de vendre et ce à dater du 7 jan- 
vier 1947. 


M. Chaperon, dessinateur humoriste, à saint 
Cyr-sur-Morin (Seine-et-Marne) : deux ans d'in- 
térdic tion d'exposer et de vendre et ce à dater 
du 7 janvier 1947 


M. Soupault, dessinateur humoriste, 79, rue 
Caulaincourt: deux ans d'interdiction d'expa- 
ser el de vendre et ce à dater du 7 innvier 
1947. 


M Dubosc, #4, rue Condorcet, Gessinatcur 
humorisie: deux ans d'interdiction d'exposer 
et de vendre et ce 4 dater du 1% janvier 1917, 


M. Leyrisset, Trévoux-Trévignec (Côtes-dn- 
Nord), dessinateur humoriste. deux ons d'in- 
lerdiction d'exposer ei de vendre ei ce à dater 
du 21 janvier 1947. 


M. Pedrals dit Pedro, 1, rue Galipeau, 4 
Antony, dessimnleur humoriste; un an d'in- 
terdiction d'exposer et de vendre et ce à dater 
du 1er septembre 1944 

M Travel di Seyssel, 23, rue Firmin-Gémier, 
dessinateur humoriste: un an d'interdiction 
d'exposer et de vendre et ce à dater du 12 no- 
vembre 1916. 


M. Prillault dit Briol, impasse des Moulins- 
Gémeaux, à Saint-Menis, dessinateur hnmo- 
riste: six mois d'interdirtion d'expaser ot de 
vendre et ce à dater An 21 janvier 1947. 


| 
| 
| | 
| | 
À | 
| 
— | 
| 
| 
| | 
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Caisse autonome de la défesne nationale. 


FINAL 


CAISSE 


RAPFPORT 
GLÉRATIONS DR LA 
DK LA DÉFEXSE NATIONALE 


AT LONOME 


L'article 4 de la loi du 5 mars 1958 prescri- 
vait à La caisse autonome de la défense natio- 
nale de rendre compte de sa gestion par des 
rapports semeslriels adressés au Président de 
la épublique, communiqués au Parlement et 
publiés au Journal ofliciel. Par application de 
ces dispositions, la caisse à fourni en temps 
utils Ses rapports pour le premier et Île 
deuxième semestre de 1953 et pour le premier 
scmmestre de 1999. 

Cette périodicité a élé interrompue par les 
Avénementis. Les services de la caisse se sont 
trouvés désorganisés par la mobilisation et 
surtout par les événements de mai et juin 
1910, Supprimé à la date du 1% septembre 
4910, l'élablissement a été mis en Jiquidation. 
Demeuré seul pour mener à bien celle liqui- 


dulion, en l'absence du président du conseil | 
d'adininistration, le général Noliet, prématu- | 


rément disparu, et du conseil d'administration 
pratiquement dissous, le directeur de la caisse 
a cru devoir surseoir à la présentation de tout 
nouveau rapport et s'abstenir de soumettre 
les résultats obtenus à l'appréciation d’un gou- 
verneinent sur lequel s'affirmait de jour en 
jour l'emprise do l'ennemi. Depuls la libéra- 
fion cet obslaclo à disparu; par ailleurs, la 
liquidation est achevée; il est donc aujour- 
d'hui possible d'exposer dans leur ensernble 
les opérations effectuées par la caisse au cours 
des quelque vingt-huit mois de son fonction- 
uermient. 


PREMIERE PARTIE 
Mission et organisation de la caisse. 


La GC. A. D: N. a été créée par la loi du 
6 mars 19% et organisée par le règlement 
d'adiainistrallon publique du 5 mai suivant 
à un moment où le crédit do l'Etat 5e ftrou- 
vait quelque peu 6branlé. 

L'année précédente, le Gouvernement, qui 
avait à fuiro face à une gitualien cxtérioure 
ét à une situation financière également graves, 
avait, en présence d'une opinion profoendé- 
ment divisée, fait appel au sentiment national 
pour assurer l'émission d'un grand emprunt. 

C'est dans ces conditons qu'avait été émis 
en 1937 l'emprunt & 1/2 p. 400 à garantie de 
chanve destiné & eouvrir les charges de la 
défense nalionale: son lancement avait été 
appuyé par des appels émanant des plus 
hautes autorités politiques ef morales du pays 
qui s'élaient porlées en quelque sorte garantes 
visa-vis du publie de la deslination que rece- 
vrait son produit, 

Une cerlaine confusion s'élait établie en 

raison mômeo do ces appels dans l'esprit du 
publie, 
. Si la comptabilité dan Trésor permettait de 
connaitre le montant des souscriptions et d’en 
rapprocher ultérieurement les dépenses effec- 
tuées au tilre de la défense nationale, aucune 
distinèlion ne pouvalt, en l'absence de dispo- 
Sitions particulières, être établie à l'intérieur 
des encaisses du Trésor pour tehir compte de 
l'origine de certains fonds. 

Le produit de l'emprunt se trouvait donc 
confondu, par application du principe de 
l'unité de caisse, dans la masse des autres 
disponibilités du Trésor et utilisé, concurrem- 
ment avec elles, pour la couverture des be- 
soins généraux de l'Etat, en altendant de rece- 
voir un emploi conforme à sa destination. 
Des esprits peu avertis des règles de la compta- 
bilité publique devaient ètre tentés de voir 
dans celte manière de faire une violation d’en- 
pee qu'ils étaient naturellement enchns 

imterpréter littéralement, L'opposition re 
Manqua pas d'exploiter ces dispositions. Lors- 
que au début de 19%8 lo Gouvernement, en 
présence des difficultés persistantes de la tré- 
Sarerie, annoncé un nouveau recours à l’em- 
prunt, il se trouva en butte à de vives cri- 
tiques. Sans d'ailleurs justifier leurs assertions 
ar des rapprochements sérieux entre le mon- 
ant des sommes recucillies et celui des 
dépenses effectuées au titre de la défense 
Gationale, certains n'hésitèrent pas à lui re- 


procher d'a@oir dilapidé le produit du précé- ! 
dent emprunt au lieu de Le réserver pour la 
satisfaction des besoins militaires. 

Bien que la régularité formelle des opéra- 
tions, manifestement conformes aux règle- | 
ments en vigueur comme aux règles de l'or- | 
thodoxie financière, fût hors de doute, ces : 
criliques trouvèrent un certain écho dans 
l'opinion. Afin de lui donner la satisfaction 


décida à proposer aux Chambres de verser 


! dorénavant le produit des emprunts émis pour 


la défense natlonale à un organisme auto- 
norne, qui prendrait en charge les dépenses 
imnilitaires d'équipement. 

La loi du 5 mars 198, votée à l'unanimité 
par la Chambre et le Sénat, institua la caisse 
autonome de la défense nationale, établisse- 
ment public jouissant de la personnalité mo- 
rale et de l'autonomie financière, en lui assi- 


gnant la mission de faire face, à partir du | 


jer janvier 1928 et pendant deux années, aux 


dépenses du compte des investissements en | 


capital au titre de la défense nationale. 

Ces charges devraient €tre couvertes princl- 
palement par le produit des emprunts à 
émettre par la calsse, qui était habilitée à 
demander an Trésor des avances temporaires 
pour faire face à un déficit momentané. Do 
plus, certaines recettes fiscales et des subren- 
iions budgétaires pouvaient lui être attribuées. 

L'établissement du règlement d’'adminietra- 
tion publique prévu par l'article 8 de la doi 
du 5 inars 1228 donna licu à quelques discus- 
6ions. 

Certains techniciens, soucieux de no pas 
aiourdir la gestion de la trésorerie et de sau- 
vegarder règles traditionneiles de la 
comptabité publique, estimaient qu'il n’y 
avait pas lieu de faire plier ces dernières ée- 
vant les dispositions, cependant sans ambi- 
guilé, de la 10L Dans le système qu'’iis avalent 
imaginé, les avoirs de la caisse devaient pa 
déposés au Trésor et se confondre avec Îles 
auires ékémenis de son encaisse, Toutes les 
opérations se réduisaient par,suite à de sjrm- 
} es jeux d'écruures dans la comptabilité du 

‘résor. La 4oi, respectée dans sa feitre, n’était 
pas appliquée dans son esprit; aucune modi- 
lication n'était en fait apportée à la situation 
de 4937 et les mêmes düticuités risquaient de 
se reproduire, avec cette aggravation que les 
engagements contractés vls-à-vis de l'epinion 
avaient 616 emre par la loi. 

Le président du ronseil d'administrabhon, 
qui vexait d'être désigné, eslima impessihle 
d'epcenter ce point de vue. Sans doute était-iF 
difficile de mécennaitre le Caractère excep- 
tionnel d’une législation dont résuitait l'ailec- 
tation d'une partie des disponibilités de la 
trésorerie à une particulière de 
penses, alors que notre droit financier n'avait 

uère connu jusque-là que des aflectations 
Entdsiairot, d'ailleurs réprouvées par la tech- 
nique financière orthndoxe. Maïs puisque 1e 
Parlement, pour des raisons de politique gé- 
nérale dont ll lui appartenait d'apprécier le 
bien-fondé, avait expressément décidé d'ap- 
porter une dérogation à la règle de l'unité do 
vaisse, les considérations doctrinaies ne pou- 
vaient prévaloir sur des. dispositions léglslatt- 
ves formelles, CeUes-ei devaient être appii- 
quées dans leur esprit comme dans leur lettre 
el la C.A.D.N. être dotée de finances nelte- 
ment distinctes de celles de l'Etat, pour don- 
ner cffectivement au public les garanties qui 
jui avaient été promises. 

Cctte manière de voir fut également celle 
du conseil d'Etat et le ministre des finances 
s’y rallia. Le décret du 5 mal 198, portant 
règkement d'administration publique sur le 
fonctionnement administralif et financier de 
la caisse autonome, décida que les avoirs de 
l'étaissement seraient versés à un compte 
ouvert à son nom à la Banque de France Ses 


à ur semblait réclamer, le Gouvernement se ! 


| 


disponibäités pourralent étre placées en va- 


leurs du Tréser 


mais sans que cet emploi re- | 


vête un caractère obligatoire, le conseil d'ad- | 


ministratlon demeurant seul juge de son à 

portunité. Le produit des emprunts réalisés 
par le Trésor pour le compte de là caisse lui 
serait versé dans les trois semaines de la ciô- 
lure de la souscription pour les emprunts à 
long terme et par quinzaine pour les bons à 
court lenme. En retour, le Trésor serait cou- 
vert mensuellement du montant des dépenses 
prévues par le -lécret de distribution men- 
suelle des fonds au titre de la 4re section (dé- 
fense nationale) du compile des investisse- 
ments en capilal, un règlement ultérieur per- 


mettant d'ajuster les charges de la caisse au 
montant des orlonnancements. 

Uno mission de contrôle, composée de mem. 
bres des grands corps de Etat et qui fut pré. 
sidée par le contrôieur général de l’adminis. 
tration do l’armée Henry, reçut la mission de 
procéder à toutes vérifications. Elle devait ar 
rèter définitivement le produit des émiss'ons 


| effectuées pour le compte do la caisse ainst 


que le montant des dépenses mises à sa 
charge en vertu de la loi, au titre du compte 
des investissements en capital. 

H ne faudrait pas voir dans le mécanisme 
qui vient d'être exposé, ainsi qu'un examen 
superficiel pourrait y inciler, un jeu d'écritu. 
res relevant d'un pur formalisme, Grâce aux 
dispositions prises, le minisire des finances 
se trouvait désormais dans l'impossibilité de 
faire face aux dépenses courantes de l'Etat à 
l'aide d'émissions destinées à couvrir les be- 
soins de la défense nationale. 

Par ailleurs, du fait que les avoirs de la 
caisso devaient être déposés à la Banque 
Franco, la tentation était également entevés 
aux services financiers d’enfler systématique 
ment le crédit du compte courant de Ia caisse 
au Trésor pour faire bénificier celui-ci des 
ressources correspondanies. Les principes 
d'une saine gestion devaient conduire au 
contraire à laisser ce compte débiteur do ma. 
nière à éviter l'accumulation ces ressources 
inemployées au compile courant de la caisse 
à la Banque de France. Ainsi les inconvé. 
nients de la pluralité de caisse re se mant- 
festeraient pas. Ce fut en effect dens cette 
direction que s'orienta par la suite la poli 
tique du ministère des finances. Elle fut faci- 
litée par le décalage entre la date de prise 
en charge des dépenses (ter janvier 19%) et 
la création effective de la calsse (ler mai 
1958). Celle-ci commenca en effet ses op:ra- 
tions avec un passif initial correspondant aux 
dépenses de cinq mois. D'autre part, il de- 
vint bientôt évident que le déséquilibre entre 
les ressources et les charges permanentes da 
l'Etat appelait désormais un effort d’assainis- 
sement budgétaire. Cet effort, entrepris au 
cours du second semestre de 1933, ne tarda 
pas à restaurer le crédit propre du Trésor qui 
put procéder à des émissions importantes 
sans recourir à l’interinédiaire de la caisse. 

Les services de l'établissement furent orga- 
nisés sans dGifficulté. Hs resièent des pius 
modestes. Les fonctiens de la direction fu- 
tnt confiées à des fonciionnaires d’autres 
adm'nistrations qui censervérent leur ancien 
poste et ne en leur nouvelle qualité, 
von plus que le président ni les membres dn 
conseil d'administration et de la mission de 
contrôle, aucune rémunération particul ère, 
L'elfectif maximum du d'exécution 
avait été fixé à dix uniiés. I] ne dépassa ja- 
mais personnes, blen que le travail in- 
combant à ce personnel se soit accru de ma- 
nière linprévis'ble par suite de l'afflux des 
dons. équipe, animée par l'ardeur 
infatigab'e u prés'dent de la caisse, ne cessa 
jusqu’à la liquidation de établissement et 
notamment lors des événements de 1940 de 
faire preuve d’un dévouement digne de sa 
mission, 


DEUXIÈME PARTIE 
Résultats obtenus, 


La date du 31 décembre 1939 délimite dans 
l'activité de la caisse deux périodes d’inégale 
impertance. Au cours de la première, l'éla- 
blissement a consacré l'essentiel de son acti- 
tivité à la mission qui lui avait été originaire- 
ment imparlie de financer par l'emprunt 
les investissements exceptionne:s nécessaires 
pour le renforcement de la défense nationale 
pendant une période qui, aux termes de la lo! 
du 5 mars 1928, devait prendre fin le 31 dé- 
cembre 1939, et de controler des 
fonds rrcuelllis, Par suite de l'ouverture des 
hostilités, queiques mois avant l'échéance 
fixée, celte mission devint sans obiet, toutes 
les faculiés de la nation devant être a 
cuées sans aucune distinction à la poursuite 
e la guerre. Ele ne fut donc pas rennuveléo 
et la caisse perdit sa raison d’être primitive; 
mais l'autorité morale qu'elle s'était acquiso 
au cours des dix-huit premiers mois de son 
fonctionnement la metiait à même d'exercer 
une influence heureuse sur l'esprit public ct 
de contribuer efficacement au suecès des 
émissions du Trésor. Aussi la loi de finances 
du 31 décembre 1939 (art. 38) prolongea-t-<lle 
son existence jusqu'à la fin des hostilités en 
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chargeant uniquement de recevoir les libé- 
ralités destinées à la défense nationale. Si- 
multanément son président acceptait de pren- 
dre la tête du « comiié national des bons 
d'armement », chargé d’une vaste action de 
propagande qui permit d’intensifier de façon 
remarquable le placement des valeurs du 
Trésor. 
La caisse s'acquitta de sa nouvelle mission 
usqu'au jour où, dans l'ambiance née de 
(istice, son objet même devint suspect. 
La loi du 6 septembre 1940 décida sa suppres- 
sion à la date d1 1 septembre de la même 
année et attribua l'actif subsistant à l’œuvre 
du secours national, Depuis lors, la caisse ne 
s'est survécue que pour les besoins de sa 
Jiquidation, aujourd’hui achevée. 


io OPÉRATIONS SE RAPPORTANT À LA COUVERTURE 
DES DÉPENSES EXCEPTIONNELLES D'ARMEMENT 


A. — Cliarses de la caisse. 


Les dépenses du compte des investissements 
en capital au titre de la défense nationale 
mises à la charge de la caisse se sont élevées 
à un total de 56.266,705.957 K 66, Ces chiffres 
n'appellent en eux-mêmes aucun commen- 
taire particuber, Il ÿ a lieu de noter que les 
vérifications opérées par la mission de con- 
trole, si elles amenèrent à constaler la con- 
formité d'ensemble des chiffres fournis au 
total des dépenses effectuées, permirent de 
constater un certain nombre d'imputations 
contestables, Bien que le contrôle administra- 
tif fut en dehors de ses atlributions, la eaisse 
ne marqua pas de signaler aux autorité: com- 
pétentes les irrégularités relevées. 


B. — Emissions de la caisse 


Aux termes de Ja loi du 5 mars 1938, la 
caisse devait faire face aux charges qui lui 
incombaient en capital l'émission d’em- 
runts et, éventuelfément, par des avances du 
résor. 

Les émissions effectuées pour le compte de 
la caisse se sont montées au total de 29 mil- 
liards €61 millions, chiffre qui, comparé au 
montant des charges, met en évidenee un 
déficit de 26.701.665.165,66 F. Sauf à un court 
moment, au début de son existence, la caisse 
s'est trouvée toujours en déficit vis-à-vis du 
Trésor, Ses facultés d'émission ayant pour 
lnite le total des crédits mis à sa charge, 
l'établissement n'a jamais épuisé les autori- 
setions d'emprunt qui lui étaient accordées. 

Ies émissions de la caisse comportent un 
emprunt à long terme émis en mai 1938, au- 
quel succéda une émission de bons à court 
terme poursuivie sans interruption jusqu'à la 
fin de l'année 1939. 

L'emprunt autorisé par un décret du 13 mai 
49383 et du tvpe 5 p. 100 amortissable fut 
émis à 98 p. 100, les titres devant étre rem- 
boursés à 120 p. 100 en trente ans par tirages 
annuels, mais pouvant toutefois Ctre présen- 
tés par les porteurs au remboursement à 
400 p. 100 tpus les trois ans moyennant pré- 
avis de six mois Le montant de l'emprunt 
était fixé à 5 milliards. La souscription, ou- 
verte le 16 mal, connut un grand succès et 
fut close le lendemain soir. Le produit, versé 
à la caisse dans les délais réglementaires, fut 
de 5 milliards 47 mullions. Ce chiffre corres- 
pondait au produit brut de l'emprunt, aucun 
abattement n’avant été effectué pour tenir 
compte des frais d'émission. La caisse ne 
ariicipa, en effet, que de façon lointaine à 
Organisation de la publicité faite À l’occa- 
sion de ses émissions et ne fut pas appelée à 
intervenir dans le contr@ des dépenses expo- 
sées à cetle fin. 

L'émission des bons à court terme com- 
mença le 12 juillet 1938. Les premiers bons 
émis (décret du 12 juillet 193) étaient à 
échéance de dix-huit mois. Le taux de leur 
intérêt primilivement fixé à 3 1/2 p. 1400 a 
varié en fonction des fluctuations du marché 
monétaire. Porté à 4 1/2 p. 100 le 27 sep- 
tee, il a été ramené par paliers à 3 p. 100 

16 février 1939, puis porté de nouveau à 
Le 100 le 24 avril et ramené à 3 p. 100 

30 juin. 

Le terme de dix-huit mois avait été choisi 

e qu’il était intermédiaire entre celui des 

s du Trésor ordinaires à un an d'échéance 
mm maximum ct celui des bons de la défense 
pes gérés par caisse autonome 
amortissement, lesquels étaient alors à deux 

L'échéance de ces derniers bons ayant 


été portée de deux à trois ans, le ministère 
des finances décida, après avis favorable du 
conseil d'administration de la caisse, de sub- 
stituer progressivement aux bons à dix-huit 
mois des « bons d'armement » à deux ans. 
Le taux des nouveaux bons fut fixé à 3 1/2 
pour 100, tandis que celui des bons à dix-huit 
mois élait ramené à 3 p. 100, les caractérisli 
ques des deux émissions étant, pour le sur- 
plus, identiques, 

Le succès des bons d'armement 5'afñrma 
rapidement, si bien qu’à la séance du 30 oc- 
tobre 1939 le secrétaire général du ministère 
des finances était en mesure de constater que, 
malgré la déclaration de guerre, l'émission 
des bons à deux ans s'était élevée à près de 
six milliards, tandis que les souscriptions aux 
bons à dix-huit mois n'avaient produit en 
tout que 176 millions. Aussi l'émission des 
bons à dix-huit mois fut-elle suspendue à 
partir du {7 novembre. Simullanément, pour 
des motifs de simplification et de propagande 
la dénomination de « bon d'armement » était 
également attribuée aux bons de la défense 
nationale à six mois et à un an d'échéance 
émis pour le compte du Trésor et non de la 
caisse autonome. Le président du conseil djad- 
ministration de la caisse crut devoir préseuter 
quelques réserves sur celte mesure qui altri- 
buait la même dénomination à des titres dont 
les caractéristiques étaient en réalité différen- 
tes. Peut-Ctre eût-il été préférable de régier 
dès ce moment le statut de Ja caisse, dont la 
mission essenticile devait prendre fin deux 
mois plus tard. 


C. — Avances du Trésor. 


La loi du 5 mars 198 prévoyait qu'en cas 
« d'insuffisance des ressources d’ernprunt » la 
caisse pourrait faire appel à des avances du 
Trésor. Pour éviter des complications inutiles, 
il fut décidé, d'un comraun accord entre le 
Trésor et la caisse, que ces avances ne don- 
péraient pas lieu à des opéralions formelles 
de prêt et qu'elles seraient simplement cons- 
tituées par le solde débiteur de La caisse dans 
les écritures du Trésor. Le montant de ces 
avances était égal à la différence entre les 
charges incombhant à la caisse et les ressaur- 
ces d'emprunt reversées par elle, réserve €tant 
faite toutefois d'une sormmne de 434.500 F, dont 
la caisse a été en plusieurs fois créditée par 
le Trésor à tire de couverture pour ses dépen 
ses administratives. 


2° OPÉRATIONS PROPRES DE LA CAISSE 
A. — Intérêts des emprunts. 


La Joi du 5 mars 198 décidait que le ser. 
vice en intérêt et amorlissement des emn- 
prunts émis par la caisse serait assuré par les 
ressourecs fiscales éventucllément affectées à 
cet objet par les revenus provenant de l'em- 
loi de ses disponibilités ou par une annuilé 

udgétaire. Les deux premières ressources 
restèrent théoriques, le produit d'aucun impôt 
n'ayant été affecté À la caisse et celle-ci 
n'ayant jamais eu à faire l'emploi de ses dis. 

nibilités, puisque sa situation vis-à-vis du 

résor fut toujours débitrice. 

Par contre, des crédits se montant respectl- 
vemernt à 190 et 657 millions furent prévus 
dans les budgets de 1938 et 1939, Le servica 
des émissions de Ja caisse étant, en fait, 
assuré par le Trésor, celle-ci eut seulement à 
prendre en €éharge dans ses écritures le mon- 
tant des annuités et à créditer le Trésor d'uno 
somme égale. Il fut admis que ce reverse- 
ment aurait un caractère forfaitaire. Le mon- 
tant des crédits ouverts au budget de l'Etat 
était certainement inférieur aux charges d’em- 
prunt eflectivement supportées par le Trésor 
qui devait, notamment, payer d'avance inté- 
gralement les intérêts des bons à dix-huit 
mois et deux ans. Mais ces payements eom- 
prenaient pour une partie les intérêts corres- 
pondant à la périoce postérieure à la sup- 
pression de la caisse, prévue rer le 31 dé- 
cembre 1939. Des calculs compliqués auraient 
été nécessaires pour préciser la part incora- 
bant à l'établissement, ce qui justifie la mé- 
thode employée. - 


B. — Dons et Legs. 


Dotée de la personnalité morale, Ja caisse 
pouvait recevoir des libéralités. Dès l’origine, 
el sans qu'aucun effort de propagande ail 


| 


été fait pour provoquer ce mouvement, des 
dons lui furent fréquemment adressés. Le 
nombre s'en accrut au fur et à mesure que 
l'évolution des événements faisait apparaître, 
de manière plus évidente, l'imminence du 
conflit et leur importance parut suffisante 
pour juslifier le maintien de la caisse posté 
rieurement au 1° janvier 1910 jusqu'à la fin 
des hostilités, avec comme mission principale 
la collecte des dons affectés à la défense ne- 
tionale. 

Les recettes provenant des dons sont portées 
en comptabiiilé pour F, se dé- 
composant de la manière suivante : 


A. — Chèques, virements, espèces, arrérages 
de titres de pensions, reliaites des combet- 

B. — Valeur des bons de la dé- 
fense nationale et titres divers. 4.491.977 50 
87.279.091 34 

Ces chiffres donnepi idée de l'ordre de 
grandeur des sommes recueillies sans toute 
fois en fournir une exacte évaluation. Avec 
les sommes, d'argent sc trouvent en elflet 
comptabilisés des valeurs el objets précieux 
qui ont été pris en charge, conformément aux 
règles suivies en comptabilité publique, soit 
pour leur valeur nominale, soit pour une va- 
leur conventionnelle de un franc. Certains ont 
été par la suile repris dans les écrilures pour 
leur valeur de réalisation, mais ceux qui ont 
été remis en nature au Secours national après 
la suppression do la caisse n'ont pas été ré- 
évalués. 1! en résuile que la valeur des dons 
reçus est sensiblement supérieure aux chiffres 
complables. 


Cet afflux de dons est d’'aulant plus remar 
quable qu'il fut à l'origine entièrement spon- 
tané et, par la suite, no fut encouragé que 

ar la publication dans la presse des dons 
es plus caractéristiques avee l'indicalion ée 
l'emploi donné aux somines recueillies, Aussi 
la direction de Ja caisse inclnail-elle À en- 
visager l'ouverture d'une grande souscriptien 
nationals à l'imitation de Ja contribution 
lontaire organisée en 1926 Mais si appréciaMe 
aue pôt tre Ie produit d'une telle souserip 
tion, il serait en Vout élat de cause resté sans 
commune mesure avec les immenses besoins 
à satisfaire. Aussi le département des finances 
se prononçat-il nettement contre linitiattve 
envisagée. 

L'intérêt des dons ne réside pas seulement 
dans leur valeur, au demeurant infime per 
rapport aux besoins à satisfaire, mais surtout 
dans les sentimen{s dont ils sont la manifes- 
tation. Les lettres d'onvoi sont à cet égan 
parliculièrement significatives, 

La plus grande variété existe dans le mon- 
tant et la nature des dons comme dans M 
personnalité des donateurs. 


Le premier don provenait d'un haut fone- 
tlonnaire en retraite qui déclarait faire aban- 
don de la moitié de sa fortune en faveur de 
la défense nationale. La plupart des envois 
étaient évidemment plus modestes, mais beau- 
ec étalent accompagnés de lettres rédigées 
en termes émouvants, Les initiatives les plus 
diverses se firent jour spontanément, telles 
que l'organisation de représentations ou de 
journées de vente au profit de la défense na- 
tionale, Le personnel d’un important établisse- 
ment industriel fit abandon d'une journée de 
saläires. On voudrait ne pas avoir à ajouter 
que l'entreprise, en transmeltant la somme 
correspondante, s’abstint d'y joindre son effort 
personnel. Par contre, plusieurs dons d'un 
million et même un don de plus de quatre 
millions attestent que toutes les classes s0- 
clales apporièrent leur contribution à Ja 
caisse, Certaines intentions furent assnré- 
ment moins pures. De nombreux étrangers 
mal assimiés pensaient acquérir à bon 
compte un brevet de civisme avec la lettre de 
remerciements qui leur était adressée, La 
note comique fut donnée par des aisrefins 
qui, ayant tenté de mettre sur pied uns 
agence pour la collecte des dons sur lesquels 
{is prétendaient prélever un appréciahle pour 
centage, se montrèrent surpris que la caisse 
ne soutint pas leur initiative, Quelques MHbé- 
palités furent également reçues sous forme de 
legs 

La nature des dons était aussi variée que 
leur origine. Outre les dons en espèces, la 
caisse reçut de nombreux objcls précieux 
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p'éscnlaut parfois pour leurs gro] riétaires une 
Vaieur dé souvenir doul hésilalient 
vas à se déluire en laveur de la dciense 
De urabieux bijoux, des pioces or 
et des pierres précieuses furent recuviliis 
“| une au.oinobile, qui vendue 
adressèrent à la caisse des valeurs 


telles que du Trésor, bons de la défense | 
yationa:e, Coœipons de Lires divers, ainsi que 
Un problème assez imprévu se posa à pro- 
pos de ces dernier litres. La illon dea 
pensions qui est applicvabæ, sous réserve de 
quéques 4lails, aux retraikés de comi battant 
él aux trailemenuts viagers de ia Légion d'hon- 
et de La médaille ne prévoyan 


ças pour Ululaires la possibilité de laire 
“baridon de leur pension au profit d'une œu 
vre de leur choix. La seule lacullé qui leur 
ful ouverte de n'en pas percevoir les 
arrérages, auquel c&s Trésur Se lrouvail 
seu! bénéficiaire de leur abslenlion., Le pro- 
Lième ne pousail aperçu au 
siècle ont élé éiablies les règies fonda- 
mentales de noire vorsunisalion fihencière, car 


«s pensions représentaient dans la quasi to | 
talité des cas, pour leurs lituiaires, une part | 
importante de moyens d'existence. 


près la guerre de 1911 au contraire, pour di- 
vurses raisons des titulaires, so: de la re- 
traite du combattant, soit de traitements de 
la d'houneur ou de la médaille smili- 
purent envisager de renoncer aux &rré 
rasurs de leurs titres sans compromettre l'équi 
litre de eur budget Les offres d'abandon en 
faveur par exemple des œuvres de la grands 
chance! erle de la Légion d'honneur où des 
offices de mutiés et anciens combatlants de. 
vinrent assez fréquentes et il en fut de même 
our la caisse aulonome. Cele-ci obtint du 
Parlement l'assogplissement des règles reia- 
tives à l’incessibil.té des pensions: l'article 87 
de la loi de du 81 décembre 1938 
l'abandon définitif ou temporaire, par 
es litulaires de pensions servies par l'Elat 
el des bénéficiaires de la reiraite du combat- 
{ant ou (raltements de la Légion d'hon- 
neur ou de la médailie emiiiaire, des arré- 
rages afférents à leurs titres, au profit de la 
C. A. D N, et des offices déparlemænlaux ou 
ue l'office national des mutikés et combatiants 
victimes de la guerre el pupilles de la nalion. 
Les condilinns d'application de celle mesure 
ont été définies par le décret du 7 mars 1939 
eo! l'instruction minisiérie'ie du 30 avril 1939, 
parus l'un e! l’autre au Journal oflictel du 
22 avril Ces textes prévoient pour les agents 
comptables des  crygnmesimes bénéficiaires 
L'abligaiion de justifier, une lois par an seu- 
lement, de l'existence des titulaires dans des 
conditions simplifiées et déterminent le détail 
des formalités à aocomp ir. Ils prévoient éga- 
lement que, lorsque le nombre des pensions 
ahanaonmées Au organisme excédera 
mille, un arrangement part culier, tenant 
pr qu des lois de la mortalité, interviendra 
entre l'adiministrallon de Ja delte et l'orga- 
risme bénéfi-iaire de manière à réduire en- 
cere les formaités Ceîfte mesure eut d'ail- 
lours l'occasion de jouer en faveur de ls 
caisse, 

La comptabilisation de milliers dc dons, la 
d'un portefeuille comportant de mui- 
iples etlels de valeur souvent m'nime, la 
quidation des objets et valeurs donnés à la 
Caisse, la manipu'adon des coupons 
nets de pension dont il avait éié fait aban- 


don, entraïnèrent pour le servire comntable 
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un travail tout à fa imprévu el qui fut mené 
à bien avec des muyens extrémeanent rédujiis. 
IL convient d'ajouter pour êire complet 


| qu'un décrelt-loi du 2 septembre 19% avak 


aliribué à la caisse autonome le produit de 
liqualion des biens dés organi-alions Com 
munistes dissoues en veriu d'un décret-lot 
du 2 sepleinbre 4939, ce qui donna lieu à 


quelques encaissemeals de minime lnpor- 


tance (quelques centaines de francs furent 
portés en recettes dans la rubrique des dons)" 


C. — Emplois de Jonds recueillis. 


Dès que les fonds provenant des dons re 
présentèrent une somme appréciahz, le con 
sell d'adminiswation décida de les affecter 
a l'acquisition d'avions de chasse, puisque 
l'aviaiun é'ait le domaine dans lequel notre 
infériorité en matière d'armement était, de 
notoriété publique, le plus regretiable. Le 
concours ainsi apporté ne pouvait évidem- 
ment avoir qu'une valeur symbolique. Le 
12 juillet 1939, :e président du conseil d'adimni- 
nistralion, accompagné du direcieur de la 
caisse, pouvait ainsi remettre suenneltement 
à l'œunée de l'air, sur le terrain du Bourget, 
une esradrille acquise avec les fonds recuefl- 
lis par souscription. Les appareils de cette es- 
cadrille, baplisée « Escadrike France », por- 
eux-mêmes les noms des provinces 
françaises, ce qui syimhalisait bien Ja com- 
munauté d'action des différentes parties de 
notre pays pour l'effort de la défense natio- 
na:e, 

D'autres avions furent par la sulte comman- 
dés aux établissements bewsoitine, mais leur 
livraison n'avait pas été effectuée en fuin 
1930. 

Les sommes versées au Trésor pour l'achat 
d'avions se sont élevées à 50 895.403 F. Le sus- 
plus des dons reçus à élé, comme les objets 
de valeur encore détenus par la caisse lors de 
sa suppression, remis au Secours national, 


D. — Dépenses aëministratives. 


Les dépenses administratives se sont éle- 
vées au total à 180.539,09 F se décomposant 
comme suit: 

Frais de 379.634 10 

Frais de 113.89: 

Ces dépenses atleignent à peine un demi 
pour cent des seuls dons recueillis, bien 
qu'elles aient augmentées par les événe- 
ments de juin 1910. Ceux-ci imposèrent, en 
effel, le repii des services de la caisse en zone 
non ocrupée el rendirent particulièrement la- 
borleuse la centralisaiion des recettes eflec- 
luées pour son commpte sur tous les points du 
territoire par les comp'ables du Trésor et Les 
succursales de la Banque de France, 

Ces dépenses ont été, pour la quasitotaïité, 
couverles par des avances de l'Etat et impu- 
‘ées ultérieurement au budget général, Le 
surplus, soit 56.09% F, a 616 prélevé sur les 
versements faits par la caisse à l’Entr'aide 
française, substituée au Secours national. 


Le directeur de la caisse autonome 
de la défense nationale, 
GILBERT HERVÉ-GCRUVER. 


Le directeur adjoint, 


PAUL NOLLET, 


RECAPITULATION 


des opérations de la caisse autonome 
de la délense nationale. 


1e RECETTES 


A. — Emprunts ou émissions réalisés 
par le Trésor pour le compte de la C. À. D. N. 


Aances Somme cmpruntéees 
de prise au pom de la 
en charges. caisse autonome 


135 9.076.651 


730.70 


B.  Versements de l'Etat afférents à l'intéré 
et à l'amortissement d'emprunts contrartés 
par la caisse autonome. 


Années Montant 
de priss des crédits. 
ca charge — 
francs. 


Total 847.000 .000 

Le montant de ces crédits, versé par le Tré- 

307 à la Caisse autonome, a été reversé par 

celle-ct au Trésor, qui a assumé Ja charge 
effective des emprunts. 


C — Dons et legs reçus par la cuisse 


Années Sommes reçues 
de prise par la caisse. 
en charge. — 

— francs 


69.1 


6.885 
1943 6.68: 
87.279.001 3 
dont à, 4.977,50 F valeurs de 
portefeufile : 


1938 


199 


» 

1 » 

1940 2.6N.5M » 
1941 LL 87.079 5% 


Montants des versements en 
chèques, espèces, etc......... 80.847.113 84 


D. — Avances spéciales du Trésor à la caisse 
inancement 


autonome pour Le f de ses frets 
d'administration. 
1939 80.009 
153.500 
1941 200.008 
Totai 433.500 


FE. — Produits du portefeuille de Ja caisse, 
francs. 
128 1.000 œ 


FRAIS FRAIS 
ANNÉES EXERCICES de MATÉRIEL ANNRES BLXERCICES fe MATÉRIEL 
personnel persoanel. 
trencs. francs. francs. francs. 
| Exercice courant... | 49.084 | G.551 72 1M3 | Exercice 13 
4939 | Exercice 1114.74 26.780 58 19%3 | Resies à payer sur exercice antérieur. » » | 
à payer exercice aniérieur. 8.275 4.881 73 1M4 | Exercice 46.947 » » 
Srercice | 198.978 12.65 | Restes à er ercice 
à payer sur exercice anlérieur.. » 30.637 6 
4 Exercice courant...…. 10 3.088 16 
4941 |Restes à paver sur exercice antérieur. 5 »| 21.012 7 | 379.644 10 | 113.894 9 
4912 | Exercice courant... » 19 | 
4942 | Restes à payer sur exercice aniérieur.. 508 70] 3.753 40 489.539 09 
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au el: uridique de la coopé- es), Rreger (Alfred), Leenhardl!, Mme 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES ration agricole. Jeune (Côtes ‘du Nord), M. 
No 523, — Proposition de loi de M Duquesne | MIne Nédelec, MM. Palewsky, Poimbænuf, Mme 

relative a: Inéfeiairos des PoinsoChapuis, MM. Ramonet, Rigal (Albert 
faniliaks bénéficiaires des aflocalions | Loiret). Solintiac. Taillade, Villard. 
No F0. — Proposition de résoluti Ercusés, — MM. Apithy, Duforest, Maurice 

jor solution 
ASSEMBLÉE NATIONALE Guérin. 


ANKÉE 1947 


Ordre du jour du jeudi 6 mars 1947. 


A dix heures. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi por- 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement l'exercice 1947. (Nos 
"89-800. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Ajfaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
(Application de l’article 56 du règlement 


Proposition de résolution de M. Ramarony 
et plusieurs de ses cotlègues tendant à inviter 
le Gouvernement à pratiquer une politique 
d'encouragement à la production et à la livrai- 
son du blé et du lait. (Nos G7-622-764. — M. de 
Baudry d’Asson, rapporteur.) 


Affaire avec débat. 


Suite de la discussion du projet de loi por- 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1917, (Nos 
789-800. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral.) 


Séances du jeudi 6 mars 1947. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Dumet, jusques et y 
compris M. Duvernois. 


Tribunes. — Depuis M, Errecart, jusques ct 
y compris M. Fievez. 


Liste des projets, pronoSitions ou ragpnorts 
mis-en distribution le jeudi 6 mars 1947. 


No Ga — Rapport, par M. Yves Péron, sur 
le projet de loi interprétant l’article 46 
de la loi d’amnistie du 16 avril 196. 


No 674 — Proposition de loi de Mme Lempe- 
reur concernant ks instituteurs de :'en- 
seignement publie ayant exercé au 
prenne dans les écoles privées des 

ouillères. 


Ne 679. — Proposition de loi de Mme Lempe- 
reur relative aux agents féminins 
atteints par la loi du 14 octobre 1940. 


No 60, — Proposition de mwsolution de 
M. Pierre-Grouès relative à l'impôt de 
solidarité nationale. 


N° 681. — Proposition de lol de Mme Lempe- 
reur relative à la majoration de 10 p. 100 
sur pension accordé* aux Ctulaires avant 
élevé trois enfants jusqu’à l’âge de seize 
ans 


No 6. — Proposition de lot de M, Jean- 
Raymond Guyon concernant les indivi- 
dus incu:pés d'intelligence avec l’en- 
nemi ou coupables de crime d’indign't# 
nalionale décédés ou disparus avant 
jugement. 


No 690. — Rapport, par M. Audeguil, sur la 
proposition de résolution relative aux 
marins pêcheurs el ostréiculteurs vic- 
times de la tempête qui a sévi sur & 
bassin d'Arcachon. 


No GO. — Proposition de résolution de 
Mile Prevert relative au calcul de la 
rètraile des femmes fonctionnaires. 


relative aux caravanes 

médicosociales en Afrique du Nord. 

No 7%. — Proposition de résolution de 
M. Mokhtarj à la dissolution 
du parti du peuple algérien. 

No 735. — Pronosition de loi de M. Arthaud 
tendant à améliorer le contrôle médi- 
cal scolaire. 

No 739. — Proposition de loi de M. Truffant 
relative aux droits à pens'on du person- 
nel des services civils de la marine. 

No 75t — Proposition de lai de Mme Lempe- 
reur relative à ia mise à la retraite des 
fonctionnaires. 

No 732. — Proposition de lol de M. Monin 
relative à l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et rommerciaux. 

No 75. — Froposition de loi de M. René 
Pleven tendant à supprimer la déchéance 
annale en matière d'arrérages de pen 
sion et de retraite du combattant. 


No 756. — Proposition de loi de M. Albert 
Rigal relative à la pêche fluviale. 

No 733. — Proposition de résolution de M. Lu- 
cien Lambert relative à la répartition des 
engrais 


No 758. — Proposition de résolution de M. Re- 
nard relative aux salaires agricoles. 

No 772, — Rapport, par M. Touchard, sur la 
proposilion de résolution relative aux 
emplois réservés. 

No 773. — Rapport, par M. Mirjoz, sur la pro- 
position de loi relative à la distribution 
des sommes saisics-arrêtées. 

No 796 (1). — Projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits provisoires L 
plicables aux dépenses du budget de 
l'exercice 1947 (dépenses rmilitaires). 


No 812, — Projet de loi relatif au remembre 
ment amiable en vue de 4a reconstruc- 
tion. 


No 843 — Projet de loi ayant pour objet de 
valider, en complétant certaines de ses 
dispositions, l'acte dit loi no 4834 du 
30 novembre 1911 relatif à l’aménage- 
ment et à l'assainissement des plaines 
de 1'Isère, du Drac et de la Romanche. 


No 814. — Projet de loi relatif au service des 
comptes courants et chèques postaux. 


No 815. — Projet de loi complétant l’article 2% 
de la loi du 20 octobre 1886. 


No 816 — Projet de loi tendant à approuver 
la convention intervenue le 17 avril 1946 
entre le ministre des travaux publics et 
des transports el la Compagnie de che 
mins de fer départementaux, en vue de 
la cessation de l’affermäge du réseau de 
la Corse par la Compagnie de chemins 
de fer départementaux.® 


No 825. — Rapport, par M. Charles Barangé, 
sur le projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1947 
conmune conséquence des modifications 
apportées à la composition du Gouver 
nement. 


No 827 — Rapport, par M. Joannès Dupraz. 
sur le projet de loi approuvant les 
comples définitifs du budget local de la 
Réunion, exercices 1943 et 1944. 


(4 Nota. — Ce document a été mis À la 
disposilion de Mmes et MM. les députés le 
mercredi 5 mars 19:17. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 5 mars 1947, 
Présents. — MM. Archidice, Barel, Borgasse, 
Boccagny, Catriec, Cerclier, Chambeiran, 
Chausson, Christiaens, Gazier, Joubert, Jules- 


Suppléants. — Mme Schell (de Mlle Ru 
meau), M. Pinçon (de M. Bergeret). 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM. Aragon (d'), Aumeran 
(Général), Biscarict, Baonnefous (Edouardÿi, 
Fonte (Florimont), Bouhey (Jean), 
(de), Mme Maïicieine Braun, MM. Cachin 
(Marcel). Charnbrun (del, Caste-Floret (AI 
fred) (llaute-Garonne), Coty (René), Dezar 
naulds, Jouve (Géraudi. Laple (Pierre-Olivier), 
Le Bail, Mayer (baniel) (Seine), Mouilier 
(de), Maymund-Laurent, Rivet, Rosenblatt, 
Scherer, Teitgen (Henri) (Gironde), Terre- 
noire, Ventroux. 

Excusés, — MM, Jacques Bardoux, Grenier, 
\ugarde, Foulupt-Esperaæber, Mme Vaillant- 
Couturier. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM. Bas, Baudry d'Asson (de), 
Baurens, Blanchet, Bocquet, Boulet (Paui), 
Mme Boutard, MM. Caron, Castera, Charpen- 
lier, Chevallier (Pierre) (Loiret), PDurroux, 
Garavel, Gros, Guille, Guillou (Louis) (Fints- 
tère), Lalle, Lamarque-Cando, Lambert (Lu- 
cien) (Bouches-du-Rhône), Laurens (Camitle} 
(Cantal), Lucas, Mabrut, Martineau, Masson 
(Jean) (Haute-Marne), Monin, * Montagner, 
Moussu, Olmi, Paum'er, Perdon (filaire), Pt 
rot, Pouyet, Rochet {Wal@eck), Roulon, Ruffe, 
Signor, lerpend, Valay, Vée, Zunina. 


Excusés. — MM. Delcos, de Sesmaisons, Cadi 
(Abdelkader). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 5 mars 1%47. 


Présents. — MM. Anxtonnaz, Arnal, Barto- 
lini, Béchard, Bougrain, Capdeville, Caron, 
Chaban-Delmas (Général), Clemencean (MH 
chel), Coulibaly-Ouezzin, Cudenet, Girardat, 
Gosnat, Joirmville (Général) (Alfred Malleret}, 
Lécrivain-Servoz, Le Troquer (André), Man- 
ceau, Mercier (André-Francois)  (Deux-Sè- 
vres), Métaver, Michelet, Monteil (André) (F1- 
nistère), Monteil (Pierre), Pierre-Grouês, 
Tourné, Pierre Villon. 


Ercusés. — M. Augarde, Mlle Bosquicr, MM. 
Livry-Level, Maurellet, de Récy. 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM. Airoldi, Bèche, Bessae, 
Billères, Binot, Boysson (de), Calas, Caval, 
Mile Dienesch, MM. Dboven, Fauvel, Fimet, 
Giovoni, Hamani Hiori, Hamon, Jules-Juliem 
(Rhône), Mme Lempereur, MM. Le Sciellour, 
Lhuissier, Marc Sangnier, Masson (Albert) 
(Loire), Petit (Eugène) dit Claudius, Rincent, 
Sissoko (Fily-HDabo), Viatte, Mlle Weber. 

Excusés. — MM. Béranger (André), Deixon- 


ne, Mile Dupuis, MM. Farine, Garaudy, Mile 
Larnblin, M. Schauffler. 


Assistait à la séance. — M. Allonnean, rap- 
porteur du budget de l'éducation physique ef 
des sports. 
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Commission de la famille, 
fe la population et de la santé publique. 


Stance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents: — MM. Arthoud, Borbler, Barrot 
Maine Bastide (Denise) (Lore), MM. Boulet 
(Paul), Bouxom, Cayeux (Jean), Chassaing, 
Cordonnier, Dezarnau.ds, Dixmier, Dubois, Fa. 
raud, Mme François, MM. Frédet (Maurice), 
Galet. Gubbert, Mme Herizog-Cochin, MM. 
Lacaze, Mazuez, Mora, Omi, Glimne Ponso- 
Chapuis, M. Prgent (Robert) (Nond), Mme 
Rabaté, M. Regaudie, Mme Roca, MM. Savand, 
Thamier, Vergès, Véry (Emmanuel), 
Vui!laurme. 

Excusé. M, Jean Meunier ({ndre ctLoire), 


Commiscion des finances. 


Slance du mercredi 5 mars 


Présents. — MM. Abelin, Alonneau, Aubry, 
Auvuet, Barangé (Charles) (Maine-t-Laire), 
Bélolaud, BourguèsMaunoury, Brillouet, Bur- 
Buron, Dbagain, Denais (Joseph), Duclos 
(Jacques) (Seine), Dupraz (Joannès), 
Dupuy (G'ronde), Dusseauix, Errecart, Gabe:le, 
Garcia, Gozard, Grésa (Jacques), Gujillant 
(André), Guyon (JernRavmoni) (Gironde), 
Jean Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), Lejeune 
(Max) (Somme), Maurice - Pelsche René 
Maver (Constantine) Mendès-France, Meunier 
(Pierre) (Côted Or), Paumier, Pineau, Peven 
René), Rametle, Schnelter, Tinguy (de), 
ruflaut, Vioilette (Maurice). 


Commission de justice et de législation. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 
Présents. — M. Amiot, Mile Arvhimède, 
MM. Berger, Bourbon, Ghamant, Charpin, 


Citerne, Coffin. Courant, David (Marcel) (Lan. 
des), Delos du Rau, Delahoutre, Desjardins, 
Dominjon, Edgar Faure, Gallet, Garat, Gri- 
maud, Guesdan, Mme MM. 
Juge, Mabrut, Minjoz, Moro-Gafterri (de), 
Péron (Yves), Rollin (Louls), Silvandre, Ti- 
naud (Jean-Louis), Toujas, Wasmer. 

Ercusés. MM. Chantard, Duveau, Mon- 
don, Montillot. 


Suppléant. — M. Bergasse (de M. Montillot). 


Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du mercredi 5 mars 197. 


Présents. — MM, Aubame, Audeguil, Ber- 
lgasse, Rinot, Calas, Cance, Cayol, Cermo- 
lacce, Chevallier (Jacques) (Alger) Colin, 
Coudray, -ourant, David (Jean), Félix {colo- 
nel}, Gaboril, Gau, Gavini, Gouge, Guiguen, 


Gulbert, Guitton, Hamon, Laurelli, Mams- 
dou Konaté, Mazler, Michaud (Louis) Ven- 
déei, Monte (André, (Finisière)}, Pleven 


(René), Prigent (Robert) (Nord}, Reeb, Mme 
Revyraud, MM. Siefridt, Signor, Teitgen (Henri) 
(Gironde), Yvon. 

Suppléants. — MM Méhalgnerle (de M. Pri- 
gent), Perdon (de M. Mariine). 


iZommission des moyens de communication. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM. Auban, Babet (Raphaël), 
Barthéremy, Beauquier, Béné (Maurice), Be- 
noist (Gharles) (Seine-et-Oise), Bergeret, Bil- 
lat, Dour, Bruyneel, Costes (Alfred) (Seine), 
David (Jean) (selme-et-Oise), Evrard, Fievez 
Genest, Hulin, Lécrivain - Servez,  Mart 
Louis) (Haute-Savoie), Mme Méty, MM. Mi 


ol, Morand, Moynet, Poumadère, Mme Reÿ-]J 


MM. Rousseau, Schmidt (Robert) (Haute- 


4 Halbout, Juge, 


Viénne), Schmitt (Albert) (Bas-Rhin, Vergès. 
Ercusés. — MM. Chariot, Livry-Level. 


Suppléants. — MM. Frédet (de M. de Geof- , 
fre), lalibout (de M. Bouret (Heuri). 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM. Aubry, Badie, Brusset, 
Cherrier, Mme Darras, MM. Darou, Duclos 
(Jean) (Seineæt-Oise), Dufeur, Fauvel, Huun- 


Desgrées, Ihuel Mekki, Mouion, Musmeaux, 
Nisse, Pinçon, Poirot, Roucaute (Roger) 


Weber. 


Excusés, — Mme Péri, MM. Tourné, De- 
vemy, Meck, Mile Bosquier. 


Supp'‘ — M. Pantaloni (de M. Mallez). 


Commission du ravitaillement. 


Séance du mercredi 5 mars 1941. 


Présents. — MM. Asseray, Bégouin, Cerclier, 
Charpentier, Coffin, Mmes Darras, Degrond, 


M. Denis (André) (Dordogne), Mine Douteau, 
Mile Dupuis (José) (Seine), MM. Dupuy (Mar- 
veau) (Gironde), Durroux, Mme Duvernois, 
MM. Füurinez, Garavel, Genest, Gros, Guille, 
Kir, Lecacheux, Maillocheau, 
Mime Mély, MM. Minjoz, Monjaret, Mille Fré- 
vert, MM. Schauffler, Thamier. 


Excusé. — M. Boganda. 
Suppléant. — Sourbet (de M. André). 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


âre séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM. Bichet, Brault, Chaste!lain, 
Chevallier (Pierre) (Loiret), Coudray, Garet, 
Gautier, Gouge, Guiguen, Guillon (Jean) (In- 
dre-el-Loire), Guitton, Kuehn, Lareppe, Le- 
normand, Levindrey, Michaud (Louis) (Ven- 
dée), Midol, Nisse, Petit (Eugène) dit Clau- 
dius, Poirot, Prot, Raymond-Laurent, Schmitt 
(Albert) (Bas-Rhin), Siefridt, Thiriet, Thuil- 
lier, Yvon. 


Excusés. — MM. Crouzier, Devemy, Fouyet. 


% séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — Mi. Brault, Coudray, Darou, 
Garet, Gautier, Gouge, Guiguen, Lareppe, Mi- 
dol, Nisse, Petit (Eu Claudius, Poi- 
rot, Sohemitt (AI! (Bas-Rhin), Sielridt, 
Thiriet, Thuillier. 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — M_'. Aku, Bogarua, Boisdon, 
Caillavet, Deflerre, Devinat, 
Frédéric-Dupont, Gosnat, Guillon (Jean). (In- 
dreæt-Loire), Houphouel-hoigny. Juglas, La- 
mine-Gueye,-.Laurelli, Lisette, Malbrant, 
madou Konalé, Mazel, Ninine, Ramarony, Ra- 
voñhangy, Reille-Soult, Senghor, Silvandre, 
Temple, Theetten, Thibault. 


Excusés. — MM. Tony Révillon, Thomas, 
Dumas, Duveau, Noël, Yacine Diallo. 


Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Castel- 
lani), Aumeran (de M. Sourbet), Aujoulat (de 
M. Colin), Blocquaux {de M. Monjaret), Cou- 
libaly Ouezzin. ‘de M. Lozeray), Apithy (de 
M. Marc Dupuy), Aubame (de M. Rabier), Ha- 
madi Diori (de M. Mamba Sano). 


Assistait à la séance, — M. Joannès Dupraz, 
mapporleur du budget de la France d'outre- 


mer. 


{Ar- 
dèche), Sissoko (Fily-Dabo), Touchard, Mlle : 


| 


Convocation de commissions. 


La commission des finances réunira je 
mercredi 5 mars 1947, à quinze heures flaca] 
de ia commission) : 

Projet de loi (n° 60) portant ouverture ot 
annulation de crédits sur l'exercice 196 
(suite). (M. le rapporteur général.) 


Réunions de commissions 
du jeddi 6 mars 19417. 


Commission des affaires economiques, & 
onze heures. — Local ne 263. 


Commission de la presse, & dix heures 
trente. — Local n° 2%. 


Commission du suffrage universel, rôgle. 
ment et pélitions, à dix heures. — Jaca] 
ne 238. 


Commission du travail et sécurité sociale, 4 
dix heures, dix heures trente et onze heures, 
— Local n° 261. 


_Sous-conuniss'on des pêches de la commis. 
sion de la marine marchande el pêches, à 
seize heures, — Local n° 22% 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
1947 


Ordre du jour du jeudi 6 mars 1947. 


A quinze heures trente. — SÉANC PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de lo! 
adopté r l'Assemblée nationale, compétan 


el la légisiation économique. 
et 71, année 1955. — M. Duclercq, rapporteur: 
{et n° 93, année 1917. — Avis de la commis 

sion du ravitaillement — Mme Rollin, _ 
, Porteur, et ne ®, année 1947. — Avis de la 
| commission de la justice et de islation 
civie, criminelle et commerciale. — M. Hay- 
| riou, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de résolu- 
Gon de M. Armengaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter ke Gouvernement 
à déposer, dans un déiai extrémement href 
et dans Le but d'éviter un échec de la pai- 
tique de baisse des prix, un projes de 11 
modifiant et complétant la légisation écor- 
mique. (Nes 81 et 8, année 1%7. — M Du- 
clercq, rapporteur.) 


3. — Discussion de ja de r650- 
plus 


lution de M. Denvers et ieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes mesures utiles pour 
résoudre les difficultés auxqueiles se heurtent 
aujourd'hui, dans l'exercice de leur profes 
sion, marins-pôcheurs et armateurs à 
pêche, (Nos 54 et 97, année 1947, — M, Deu- 
vers, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et va 
lables pour la journée comprennent : 

4er étage. — Depuis M. Jouve jusques et Y 
compris Mme Læfaucheux. 

Tribunes. — Depuis M. Legeay, jusques el J 
compris M. Nicod, 


: Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 6 mars 1947. 


rojet de loi relatif à diverses disposi- 


Ne 73 {1). — Rapport de M. Poher sur le 
| ions d'ordre financier. 


| (1) Nota. — Ce document & été mis à à 
osition de Mmes et MM. les conseillers da 
la République le 5 mars 1947. 
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Lu — Avis de M. Gadoïn sur le projet de 


joi relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier. 

_— Proposition de li, adoptée par l’As 
semblée nationale, relalive au siatut des 
membres du conseil supérieur de la 
magistrature. 


No 94. 


Modification aux listes des membres 
des groupes nolitiques. 


GROUTE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES 
RÉPUBLICAINES 


(39 membres au lieu de 38.) 


ajouter le nom de M. Grassard. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


présents. — MM. Aguesse, Baron, Jean- 
Richard Bloch, Mme brossoletie, MM. Bru- 
not, Buard, général Delmas, Mile Dumont 


Yvonne), MM. Salomon Grumbach, Jacques- 
Destrée, Jullien, Mme Lefaucheux, M. Ott, 
Mme Paltenôtre  (lacqueline-André-Thôme, 
MM. Paul-Boncour, Ernest Pezet, Pinton, Pri- 
met, Sérot (Robert), Willard (Marcel), 

£reusés. — MM. Chatagner Leonetti, Mos- 
tefai. 

Suppléants. — M. Brizard (de M. Bendje]l 
joul}, M. Teyssandier {de M. Colonna). 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 5 murs 1947. 


Présents. — MM. DBellon, Bene (Jean), 
Brettes, Brune (Charles), Champeix, Cho- 
choy, Coudé du Foresto, Dadu, David (Léon), 
Duiin, Félice (de), Gravier (Robert), Jayr, 
Laurenti, Le Coent, Le Goff, Lemoine, Le Ter- 
rier, Montalembert (de), Morel (Charles), 
Princ!, Roudel (Baplsle}, Saïnt-Cyr, Sempé. 
Sinard (René), Tognard, Mme Vigier. 


Errusé. — M. Henry. 


Commission de comptabilité, 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM. Baratgin, Cardonne (Gas- 
ton), Hyvrard, Reverbori, Mme Roche (Ma- 
tie), MM. Thomas (Jean-Marie), Vignard 
(Valentin-Pierre). 

Ercusés. — MM. Franceschi, Sérot. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — M. Boudet, Mile Dumont (Mi- 
reille), M. Fraisseix, Mme Girault, MM. Amé- 
dée Guy, docteur Lafay, Leuret, Liénard, 
Melle (Marcel), Mme Oyon, MM. Paget (Al- 
lred), Pernot (Georges), Mmes Pican, Rollin, 
M. Teyssandier. 


Exrcusés. — M. Ascencio, Mlle Dunront 
(Yvonne), Mme Roche, M. Vour’h. 


Commission des finances. 


{ro séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM. Avinin, Boyer (Jules), 
Courrière, Dorey, Duchet, Gerber (Philippe), 
Grenier (Jean-Marie), Janton, Laffargue, Lan- 
badoure, Landry, Mahdad, Mme Brisset, MM. 
Merle (Toussaint), Monnet, Peschaud, Poher, 
Reverbori, Roubert (Alex), Vieljeux, Voyant. 


Ercusés. — M. Cardonne, Mme Roche, 
. Thomas. / 


2 séance du mercredi 5 mars 1947. 

Présents. — MM. Avinin, Rerlioz, Boyer (Ju- 
les), Cardonne tGaston), Courrière, Dorey, 
Puchet, Gerber (Philippe), Grenier (Jeau- 
Marie}, Janton, Laffargue, Lanbadoure, Math- 
dad, Mme Prisset, MM. Merle (Toussaint), 
Minvielle, Pauly, Peschaud, Poher, Reverhori, 
Roubert (Alex), Sauer, Thomas (Jean-Marie), 
Vieljeux, Voyant. 

Ercusés. — Mme Roche, M. Monnet. 


Commission de la France d'outre-mer. 


1947. 


Présents. — MM. André (Max), Aussel, Bri- 
zard, Brunhes (Julien), Brunot, David (Léon), 
biop, Duhourquet, Guissou, Jayr, Mme Le:- 
faucheux, MM. Le Sassier-Boisauné, Maïiga 
Rucart (Marc), Sérot 
{Robert}, Socé (Ousmane), 


Ercusé. — M. Mostefal. 


Suppléants. — MM. lurand-Revilie 
Guirriec), Gautier (de M. Toure), 
(de M. Cozzano), Charles Cros (de M. Ver- 
deille), Djaument (de M. Diamah Ali), Lagar- 
rosse (de M. Giacomoni). 


Séance du mercredi 5 mars 


(de M. 


Commission de ia marine ei des pêches. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Bocher, Bor- 
geaud, Ferracci, Charles-Cros, Defrance, Den- 
vers, Djamah (Ali), Jaouen (Yves), Lagarrosse, 
Le Contel Corentin), Le Dluz, Mammonat, 
Marintabouret, Montier (Guy), Renaison, Sia- 
bas, Vignard (Valentin-Pierre). 


Ercusé., — M. Vourc'h. 


Commission de la production industrictie. 


Séance du mercredi 5 mars 1947. 


Présents. — MM, Armengaud, Berthelot 
(Jean-Marie), Caspary, Chambriard, Coudé du 
Foresio, Dellortrie, Grimal, Lacaze (Georges), 
Mercier (Francois), Pairault, Poirot (René), 
Pontille {Germain), Réehault, Salvage, Sijaut, 
Vicioor. 


Ercusés. — MM. Calonne, Depreux (René), 
Mauvais. Rochette. 


Suypléant. — M. Guyot (de M. Mauvais), 


Commission du ravitaiterment, 


Séance du mercredi 5 mars 197. 


Présents. — MM. Aussel, Bossanne (André), 
Mme Brion, MM, Brune (Charies), Mme Car- 
dot (Marie-Hélène), MM. Chalagner, Dadu, 
Dubois (Céiestin}, Dumas (François), Le- 
franc, Le Terrier, Mammenat, Paget, Pinton, 
Poincelot, Racault, Mme Rollin, MM, Sarrien, 
Sauvertin, Schiever, Tognard, Wehrung. 


Excusés. — M. Boirond, Mme (Cayes, 
MM. Henry, Reverbofi, Roudel. - . 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


Séance du mercredi 5 mars 4M7. 


Présents. — MM. Abel-Durapd, Raret 
(Adrien), Mme Brion, MM. Caspary, Dassaud, 
Defrance Mme Devand, MM. Grimal, Jarrie, 
Lafay (docteur), Larribère, Martel (Henri), 
Menu, Naime, Pujoi, Rehault, Renaison, Ros- 


se Saint-C Saltonnet, Mme unier 
Ercusés. — MM. Breties, Hyvran, Walker. 


| 


Ferracci 


| 


Convocations de commissions. 


Adilif à l'ordre du jour de la séance que 


tiendra la commission des atfatres 
ques, des douanes et des conventions com- 
merciales, le jeudi G mars 1947, à neuf 


neures (local n° 2%): 

Examen du projet de loi ne 41 eompiétant 
et modifiant Ja HKégislation “mique, 
comme suile à la première n de ce 


écon 
e discuss 


texte en séance publique. 
La commiss on d finances se réunira 
vendredi 7 mars à neuf heures trente 


(local de la commission) : 
Etude préaiabie du buduet de reconstrue- 
tion ei d'équipement (n° 55 A. N.) 


Additif à l'ordre du jour de la stance que 
tiendra la commission de l'intérieur tadini- 
nisl'alion généraæ, déparlementale et eom- 
munale, Algérie) le jeudi 6 murs 1911, à 
dix heures trente (local ne 921). 


Examen du projet de loi re'atif À ‘a revision 
et à da résiliation des contrats de 
vités locales voté par l'Assemblée 
dans sa séance du à mars 1917. 


collec!i- 


nationale 


Réun'ons du jeudi 6 mars 1917. 


der bureau, à quinze heures, — Local neo 909, 


% bureau, à dix-sept heures (ou à une 
suspension de éfance s'Il y a lieu), — Local 
no 201, 


4e bureau, à dix heures. — Local neo M9. 


Cemmission des affaires économ'ques des 
douanes et des conventions comme-viaies, à 
neuf heures. — Lacal n° 274. 

Commission de léduration natianre, des 
beaux-arts, des sports, de la Jeunrses et des 
loisirs, à dix heures. — Local no 207. 

Commission de Vin'érieur, à dix heures 
trente. — Local no 2%. 


dnmmission de la justice et de la l'g'slallon 
civile, criminelle et commerciale, à neuf 


res trente, — Loxal ne 2%, 

Commission des moyens de commrnleations 
et des transports, à dix heures, — Local 
ne 213. 


Commiss on de la presse, de la r#!l0 et du 
cinéma, à dix heures, — Local ne ‘#1. 

Commiscion du suffrage unlversel, du règle. 
ment et des nélitions, à neuf heures quinze. 
— Lxal ne 201, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale. 


Avis aux tmportateurs d'oranges du Liban. 


La Société générale des coopératives de 
consommation à été chargée par le Gouver- 
nement de réaliser une importation d'oranges 
du Liban de l’ordre de 1.000 t. 


Cette organisation reçoit les offres des im. 
portateurs français ou des exportateurs liba- 
nais (caf Marseille, poids net délivré) présen- 
tées suivant un modèle qu'elle tient à leur 
disposition. 


La date limite de réception des of 
fixée au 15 mars 1947. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). 


La Préjet, Directeur des Journaux officiels, Ets 
Pænns ÇASSAGNEAU 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonees. 


L'Tirages financiers 


Compagnie ce l'Industrie et des Transports Automobiles 
des Charentes * CITRAM ” 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DK 15 MILLIONS DE FRANCS 
Sikck SOCIAL: ROUTE D'ANGOULÊME, MATIHIA 
CHARENTE-MARITIME 
R, C.: Saint-Jcan-d'Angély n° 461 


Bons 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 1944). 


Troisième amortissement du 17 mars 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ces bons, la Compagnie 
de l'industrie el des transports automobiles 
des Charentes a rachelé sur le marché la 
quantité de bons nécessaires à son amortis. 
sement du 1er mars 1947. En conséquence, il 
we sera pas effectué de tirage au sort 


Numéros des bons amortis aux précédents e 
tirages et non encore remboursés. 


491 à 12% — 518 à 520 — 1.161 à 1.165 — 
2.209 — 1.909 — 1.400 — 1.625 — 1.791 à 
1.800 — 1.836 à 1.810 — 1.806 à 1.000 — 2.029 


— 2.961 à 2.265 — 2.317 à 2.320 — 2.376 
à 2.380 — 9,467 à 2.470 — 9,496 — 2,702 — 
2.721 et 2.722 — 92, 736 à 2 — 9,768 À 2.710 
— 9,716 — 2.711 — 2.806 à 2.810 — 2.881 à 
2.825 — 2 RON 


COLONIE de la NOUVELLE-CALEDONIE 


EMPRUNT 4 0/0 1909 


Liste numérique des obligations amorties au 
tirage du 23 janvier 1947 et remboursables 
aux guichels du Crédit algérien, 95, rue 
Louise Grand, à Paris, dans les conditions 
suivantes: 101 numéros d'obiigations, rem- 
boursables à partir du 1° mars 1947, à rai- 
son de 500 F et 107 numéros d'obligations, 
remboursables dans les mêmes conditions, 
à partir du 1% septembre 1947. 


Echéance de mars (104 numéros). 


201 23% 931 421 
754 832 861 935 966 1 
1.999 1.316 1.322 1.399 1.397 1.490 1. 
.021 1.662 4.705 1,732 1. 181 1.818 1.953 2. 
2.244 2.974 2.400 2.616 2.619 2.799 2. 
“010 3.017 3.116 3.136 3.187 3.193 3.212 3 
3.406 3.417 3.409 : 3.562 3.619 3. 
130 3.72 3.815 3.891 3.953 4.153 4.289 4. 38 
4.343 4.3N1 4.407 4.764 4.953 
035 5.003 5.076 9.272 5.373 5.386 5.469 9.599 
606 5.747 5.76 5.810 5.870 6.000 6.164 6.344 
105 6.417 6.425 6.197 6.199 6.610 6.656 6.717 
6.888 6.900 7.112 7.274 7.929 7.333 7.978 


Echéance de septembre (107 numéros), 


73 84 288 269 370 
375 429 432 468 490 52% 578 585 
70% 978 39 1.144 1.175 1.178 
.288 1.298 1.305 . 366 1.283 1.456 1.481 


1.507 4.8 2: 

2,266 415 2 9. 629 9,642 2.683 
.713 2.776 152 3.955 3. 308 3.951 3.368 

3.703 860 4.057 4.107 4.117 4.337 

4.550 757 4.837 4.855 4.863 4.919 
4.915 142 2. 198 5.210 5.514 5.410 
99 5.597 .609 5.733 5.740 5.812 5.874 
917 5.932 .397 6.446 6.611 6.760 6.770 
.800 6. 857 -007 7.0%4 7.045 7.150 7.198 
.205 7.313 


Obligations sorties aux tirages 
restant à rembourser au 31 janvier 1947. 


259 275 281 428 527 537 544 581 
602 657 701 763 768 817 885 909 


928 940 954 983 1.029 1.070 1.076 1.083 
1.097 1.102 1.227 1.245 1.281 1.437 1.452 1.458 
1.991 1.636 1.893 1.86% 1.880 2.114 2.166 2.169 
2.292 2.308 2.360 2.519 2.522 2.559 2.610 2.612 
2.614 2.617 2,642 2.653 2.691 2.712 2.713 2.783 

925 2.929 3.041 3.015 3.081 3.10 


1 
1 
2 9 
2.833 2.898 2. 
3.219 3.235 4.29 
3.711 3.805 3.806 
4 


6.510 6.512 6.530 6.570 6.509 6.615 6.698 6.699 
6.701 6.711 5.891 6.866 6.886 6.895 6.917 6.934 
6.955 7.139 7.190 7.299 7.248 7.276 


Etablissements SEGUIN 


(Société des Fonderies de Cuivre, Lyon, Mäcon ct Paris) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL LE 90.000.00f DE FRANCS 


SIÈGR SOCIAL: 4, COURS ALBERT-THOoMAS, LYON 
R. C.: Lyon B 1471 


Obligations 4 1/4 0;0 1944. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée, la 
sociélé a racheté en Bourse le nombre d’obli- 
galions 4 1/4 0/0 1M4 correspondant au mon- 
lant du troisième amortissememt prévu au 
ler mars 1947. 

En ag ee aucun tirage n’a été effec- 
tué pour cel amortissement,. 


{Le tableau d' DD TEE a été publié au 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
21 mars 1944.) 


Listes des titres sortis au premier tirage 
mars 1945 et non encore présentés au rem- 
boursement (le deuxième amortissement a été 
opéré par rachat en Bourse). 


314 374 1.916 2.174 2.17 2.901 2.681 
2,92 3.096 5.164 3.231 3.915 
3.508 3.614 3.042 4.292 4.256 4.516 4572 
Go0 4.902 5.000. 


| 


Société des Produits Chimiques de Clamecy 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL 12.000 000 DE FRANcs 


SrèGk SOCIAL: 10, QUAI DE SERIN, LYON 
Registre du commerce: Lyon B 37170, 


Tirage du 28 janvier 1941. 


Obligations 5 0/0 demi-net (émission 1930), 
remboursables au 1° avril 1947. 
96 à 100 — 181 à 185 — 611 à 615 — 


5 — 
645 — 666 à 670 — 691 à 695 — 766 à 710 
826 à 84 — 1.241 à 1.245 — 1.656 à 1.600 — 


1.776 à 1.780 — 1.816 à 1.850 — 2.046 à 2.050 
— 2.161 à 2.165 — 2.211 à 9,95 — 2,441 à 
2.445 — 2.616 à 2.620 — 2.721 à 2.725 — 9,9% 
à 2.930 — 3.021 à 3.025 — 3.591 à 3.595 - 
3.821 à 3.825 — 3.871 à 3.875 — 4.006 à 4.01) 
— 4.016 à 4.020 — 4.261 à 4.265 — 4,9 À 
4.295 — 4.566 à 4.570 — 4.631 à 4.635 — 4.641 
à 4.645 — 4.841 à 4.845. 
En tout: 160 obligations. 
Obligations amorties antérieurement 
et non remboursées à ce jour. 
Tirage du 21 février 1942. 
2.221 à 25 
Tirage du 23 février 19%. 
229 — 230 — 1.266 
Tirage du 16 février 1944. 
880 — 2.051 à 2.955 — 4.696 à 4.700 — 4.821 


Tirage du 7 février 1945, 


Tirage du 14 février 1946. 
61 5502 270 — 276 à 280 — 796 à 800 


— 986 e 990 — 1.991 à 1.294 — 2.411 
à 2.413 — 2.571 à 2.575 — 2,686 à 2.60 — 
2.726 et 2.727 — 2.836 à 2.810 — 2.856 à 2.850 
— 3.131 à 3.135 — 3.141 et 3.142 — 3.153 el 
3.154 — 3.227 à 3.230 — 3,581 — 3.628 à 3.63 
— 3.811 — 3.911 à 3.915 — 4,146 à 4.150 — 
4.R68 ‘et 4.869 — 4.881 à 4.885 
nantes de changement de nom 


M. Raymond Weill, ingénieur chimiste, né 
le 18 septembre 196 à Guebwiller (Haut- 
Rhin), demeurant à la Garenne-Colombes 
(Seine), 17 bis, rue Gabriel-Péri, a déposé une 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui 
de pour lui-même et pour son fils 
mineur, Philippe-Jean-Paul, né à Paris le 
18 octobre 1949. 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du {1 janvier 1947 
ie président du tribunal civil de première ins- 
tance de Mar<eille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement ou imdirectement ou par 

rsonne intenposée aux personnes ci-après 
Liiqu es et qui doivent être réputées enne- 

Giorlanetto ‘Glovanni}, traverse du Compie, 
Sain!-Marcei, Marseille; 

Paris (Angèle), veuve Sauveur Dau, groupe 
Paul-S'rauss, 16, le Canet; 

Deriu (Guiseppe), femme Ange Galletti, 
æ, vicille-route Saint-Antoine, Marseille; 

Quindt (Hermann) (a'lemand), asile d'alié- 
nés, Marseille; 

Consani f{Aline-Gisdibhé), villa Gracieuse, 
montée des Iris, l’Estaque; 

Vittigho (Gilbert-Jean)}, %, rue Nationale, 
Saint-Marcel, Marseille; 

Figarolo (Maria), femme Salvator Santa- 
gne!lo, 2, rue de la Reynarde, Marseille, 

De Sario (Francesco), Campagne Arsano, 
taverse des Cailols, par Saini-Marcel, Mar- 
seille; 

Cossu (Carlo-Aiberto}, 3, impasse Solferimo, 
Marseille; 

Chesi (Marcel), maison Olive, 

ux; 

Raimondi cirque Pinder, boule- 
Extérieur, Marsei le; 

Loggia (Marie}, 17, eue” Amélie, le Canet; 

Triolo (Pietro), 24, rue Horace-Berlin, Mar- 
seille ; 

Savoia (Virginis-Edwige), femme François 
Gemba, 21, boulevard de la Font, le Canet;. 

Pittaluga (Barthélemy), 43, rue Cowtellerie, 


Marsætle; 
(Marie-Louise), æue Sainte-Claire, 


Estaque- 


Rinaldi 
Saint-André, Marseille; 

Masson {Joseph}, 3e comapgnie 8/letr (al- 
kmand), Marseille; 

Fra (Dominique), 4, rue de Lyon, Mar- 
sæille: 

Moro (Marie-Louise), villa « Simone », tra- 
verse de la Soude, Mazargues, Marseille; 

Lagua (Karl), 30e compagnie, I/etr (alle- 
mil), Marseille; 

— es {Constantin}, 8, rue Chanterac, Mar- 
sille ; 

Licitra (Français), 7, avenue du Château, 
Saint-Lonp, Marseille; 

Bianchi (AïÏbert), maison Olive Rio into, 
FEstaque : 

Biancintto (Jean-Baptiste), bar Saint-André, 
Marseille ; 

(Michel), gare Saint-André, Marseille; 

Barale (Françoise), 2, rue des Rencon'res, 
Marseille: 

Marcenaro (Sténhano), vallon de Riaux, 
maison Bouton, l'Estaque; 
{Victor), maison Olive, Tinto, l’Es- 

que : 
(Livio}, la Pelouque, Saïnt-Ilenri, Mar- 

e; 

Ferrari (Roger), traverse des Durbees, la 


Rose, Marseille : 


Basselli (Joseph), 6, rue B., Marseille-Arene ; 
Re (Paalo}, 66, rue Chercheil, Mar- 

Canu (Andréa), maison Marchett}, eue Bel- 
Air. 'Esiaque:; 

Pulehis (Maria-Catérina), femme François 

Ættry (Pierre-Joseph), boule 
Major, Marseille; 

(Maria), 42, ruc Paradis, Mar. 
seille,; 

Manfredi (Germalne-Lucte), femme Hector 
Novellani, ni, boulevard de Tunis, Marseille ; 

Tonto (Dominique), 11, boulevard Larrat, 
Pont-de-Vivaux, Marseille, 


et que l'administration sequestre desdits biens 
confiée” à des domaines, 

a personne son directeur emen- 
Bouc départ 


Par ordonnance en date du f1 janvier 1947, 
le président Gu tribunal civil de première ins 
tance de Marseille a ardonné [la mise sous 
séquestre des biens, droits el intérêts appar- 
tenant directement, indirectement où par 
personne interposée, aux personnes ci-après 


indiquées el qui doivent êlre réputées enne 
mies : 

Pasquini (Raymond-Ert 25, boulevard 
Fellen, Saint-André-Marselie ; 

Paggini (Pierre-Geoffrol), 3, avenue Maxime, 
Marseille ; 

Christiant (Gabriel), 3, boulevard Mouren, 


Saint-Louis-Marseille ; 

Marchelli (Lorenzo), 37? 
the, l’Estaque-Marseëlle ; 

Usseglio (Bernardo), les Guérites-Saint- 
Henri-Marseille : 

Farina (Natale), 160, boulevard de ja Blau- 
carde, Marseile; 

Giraudo 4{Baïtisia), mas d'icara, mas 
bert, Marseilie 

D'’Andria (Isabelle), femme Ange Farina, 
160, bouwevard de la Blanearde, Marseükie; 


3, chemin de la Ner- 


Fasotino (Vinvent}, 3, rue Servian-de-la 


Figuière, Marseille ; 

ron (Clémentine), 24, rue Sénac, Mar- 
sæille : 

Bachetti (Gédéon), 236, avenue d’Arenc, 
Marsei:ie 

Orty . (Pia), 2, rue de La Tarasque, Mar 


æilie ; 

Falco (Marguerite), femme Constant Ro- 
vero, 76. boulevard de Par:s, Marseille ; 

Carozzino (Adolphe), 6, place des Hommes, 
Marseille ; 

Morallo ({Costanzo), 
sille; 

Rosso (Barthélemy), le Fangas, le Redon, 
Marseilie ; 

Pisapia (Dominique-Vincenzo), 255, avenue 
de la Capeletle, Marseille ; 

Malpezzi (Girolamo), 15, rue François-Mois- 
son, Marseille; 

Feretti (Francois), villa Marle-Antoinette- 
Mourepiane, Saint-Henri-Marseïlle ; 

Lai (Orsola), femme Astolfo Giordant, 29, 
rue Bernard, Marseille: 

{Alamiro}, 25, rue Barsotti, Mar- 
seilie ; 
Manzottt (Ricardo), 455%, boulevard de la 
Marseille; 

5, boulevard de 


Galliano (Antonia), 

Paix, Marseille ; 
Lombardi (Linda), femme Félix Pétrt, 6, 

boulevard Fellen, Saint-Henri-Marseike ; 

Abbo (Emilio), 13, rue d'Alger, Marseille; 

Pellegrino (Fhérèse-Jleanne), route Natia- 
nale, Saint-Antoine-Marseille ; 

Gugliotta (Concetta}, femme Vincenzo Roc 
— 30, bowievard de la Corderie, Mar- 
sile ; 

Bonansea (Giacomo), les Camoins, par la 
Valentine-Mar<eille ; 

Fiorenzo (Léonardo), 22, bouleverd Miche 
let, ta Valharefle-Marseille ; 

De Luria (Marie), 40, rue d'Aix, Marseille 

Monterisi (Vincent), 13, rue Bernard-de- 
Berre, Marseille ; 

Marchetti (Catérina), femme Giovanm Cé 
sano, bowevard Barthélemy, Sainte-Margue- 
rite-Marseille : 

Adarmi (Ranieri), maison Dogliani, l'Esta- 
que-Riaux-Marseille ; 

Natalizio (Angelo! maison Roméo, Saint- 
André-Marseile ; 

#iorenzo}, 304, rue Paradis, Mar- 
seille ; 

Nardelta (Arcangela), femme Mirhele Sas- 
sano, maison Ansinelli, l'Estaque-Marseille ; 

Alio (Maddalena), femwme Mario Tangar, 
8, boulevard Barthélemy, Salnt-Marguerile- 
Marseille ; 

Boni (Marina), 45, rue d'Aix, Marseille; 

Tonelli (Adèle), veuve Charles Floranl, 2%, 
chemin des Chartreux, Marseille ; 

Ferra (Marianna), 11, boulevard Tresse- 
man, Marseille ; 

Genre (Vittoria), femme Antoine Bessone, 
#9, rue Gilibert, Marseille, 
et que l'administration séquestre desdits 
a été à l'administration des do- 

nes, en la personne dn directeur dépar- 
temental des Bouches-du-Rhône. 


52, rue Puget, Mar 


Par ordonnance en date du 41 janvier 4947, 
le président du tribunal civil de première 
instance.de Marseille a anjonné la mise anus 


droits et intérêts appar- 


tenant directement ou indireciement ou 
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Domino (Batlista}), café du Commerce, V1 
taque-Riaux : 

Basciano (Vincenzo veu Guiseyga Ma:- 


290), Veuve 
tanliono, 15, rue de la Lage, à MerSetile: 
(Emile), %6, chem n des Aygandes, 


Nassi ‘Carolina-Savina), femme Jean Zu:ï- 
letti bou'evard Feouë, l'Estaque Gare; 

Fadda (Luwgi}, 218, Grande-Rue, l'Estaque- 
Gare: 

Guadagni (Artuoro), avenue d'Arenc, À 
Marseille ; 

Trombella (Gaétano), rue Saïlnte, à Mar- 
seille : 
(Erasimo}, 41, rue du Colombier, à 

arse!lle: 

Cal'eri (Antoine-Plerre), 414, piace de 
Bourse, à Marseille: 

Chape: (Jean), 65, mme K'éber, À 
Raffaelc), villa « Marie », R'aux, 
"Estaque : 

R'zzi (Aurélio) 71, boulevard de Médi. 
terranée. à Ciarselle: 

Lai (Fannv), femme antoine Pemagtis, 
{%, avenue à Marcellle- 

Dovara ‘Pér'c'et), 23 pare des Grandx- 
Carmee. à Marseïlle: 

Genneri /1ja-Maria), femme Antmtne Half- 
ternaver, 19%, rue Paradis. à \hrseile: 

Viviant (Sextius), rue Danton, & 
«eille: 

Andrean (Antonio), 2, rue ChfteanPayat, 
à Marceil'e: 
(Graciense}, 12, rue Coutererto,. À 

arseltie : 

Surio maison Cantère, chemin de 
la Ner'he, l’Estaque: 

Di Coyato ‘Rartoloméo}), 5, rue Figuier-do- 
Cassis, Marcei'e: 

Ugano hameau du Plair, 
campagne Rass'gnal 

Biag'ni (Ravmonde}, boulevard Garoutte, 
À Marceil'e : 

!Lou'e Lucien), Gignac-ta-Ner'he 

Tsafuri (Sofia). 78, rue Bernard-du-Bils, à 
Marseille: 

Murrediu tAangelines, %8, GrandeRue, à 
l’Etaque 

Mavradi :Nella). femme Jean Castelani, rus 
Fort Notre-Dame. à Marseille: 

Pierarei venve Aphonse Rossel- 
lini, 75. gronne À Mnrsell e: 

Pinarehi ‘Imala}, femme Hercule Cianehetté, 
boulevard Fenouil, villa « La Marne », l'Esla- 
que-Gare : 

Puecini (4iphonse}, bomlevand Giniez, Plan. 
de Cuques: 

Cusato (Antonio-Raffaete), 17, rue des Domi. 
nicaines à Marseille: 

Revalor (Marie-Lonise)}, 2%, rue Grignen, à 
Marseil'e : 

Calabra (Louise 45, rue du Ca- 
net, à Marseille: 

Di Tosto (Achile), villa « Térésa s, à 
taque; 

Rosso (Quintilia), 8, boulevard Chave, à 
. 

(Antoine), eue Kléber, À Mar. 
seifle : 

Fedele (Angelo), rue Hoche, 4 : 

S'lvestro (François), 10, traverse du Four, 
à Marseille: 

Micoti (Ruggiero), en italie, 


et que l'administration sequestre desdits biene 
a . confife à l'administration des domaines, 
en la personne du directeur départemental des 
Bouches-du-Rhône. 


A 
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91 Janvier 1947, Déclaration à la préfecture y 12 février 1947. Déclaration à la préfecture d 
- Morbihan, La GENTIENNE PLUHERIN, But: | Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE 
éducation physique, sports. Siège social: au | Sant-Pienrr-La-Cour. But: défense des intérêts 
patronage, Pluherlin. communs de ses membres, Siège social: mal, 
AV 5 DIVER | rie de Saint-Picrre-la-Cour, 


Societé Nationale ces Chemins de Fer Français 


Service des titres. % 


Les mardis 15 et 22 avril 1947, à quatorze 
heures, il sera procédé publiquement dans 
la salle des titres de la Société nationale des 
chemins de fer français, à Paris, 88, rue Saint- 
Lazare, au lirago au sort des tilres dés'gnés 
ci-après : 

Tirage du 15 avril 1947. 


12.600 Est 5 0/0 1921. 

22.30 Lyon 3 0/0 1921 

10600 Midi 4 0/0 1991. 

10.200 Orléans % 0/0 1924. 

8.640 Orléans % 0/0 1921 de 1.000 F. 
1.320 Orléans 5 0/0 1921 de 5.000 F. 

4 000 départementales du Midi 6 0/0. 

600 Midi 4 0/0 1920 (tranche suisse). 


Tirage du 22 avril 1947. 
180.645 Lyon 3 0/0 nouvelles, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


{er février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Amand, ASSOCIATION DE CONCERTS 
pUxOIS, But: propagande de la musique. Siège 
social: 9%, route d'Issoudun, Dun-sur-Auron. 


4 février 1947, Déclaration & la préfecture de 
Versailles, CINÉ CLUB D'ARGENTEUR.. But: déve- 
lopperment de la culture cinématographique 
par projection de film, conférences, bihliothè- 
que, Siège social: bibliothèque municipale, 
Argenteuil, 
A février 1947. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Mayenne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE CoMMER, But: défense des intérêts comrauns 
de ses membres. Siège social: mairie de 
Commer, 


5 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
poiire, AMICALE DES ANCIENS DE LA COMPAGNIE DE 
S.C.F, 5/7 (compagnie de sapeurs de chemins 
de fer). But: entretenir des relations suivies 
culre officiers, sous-officiers et sapeurs ayant 
appertenu à la compagnie de S. CG. F. 5/7; 
venir en aide, dans les limites de ses res- 
sources, à ceux de ses membres qui seraient 
temporairement dans le besoin. Siège social: 
rue Veuve-Aublet, Rormainville. 


5 février 1947. Déclaration à la 
de Lorient, Bneiz-Izes. But: éducation phy- 
sique, sports. Siège social: place Saint-Michel, 
Piavigner. 


6 février 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Oran. AFtiCA sronts p'Onax. But: éducation 
sportive et pratique de tous les sports. Siège 
social: brasserie Express, angle rue d’ArzeW 
et avenue Loubet, Oran. 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


17 septembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Corté (Corse). ASSOCIATION SPORTIVE 
D'ANTISANTI (A. S. A.). But: développer parmi 
les jeunes l’'éducalion physique et les sports. 
Siège social: chez M. Lucciardi, à Antisanti. 


23 novembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Sens. Les MÉLODISTES. But: honorer 
la mémoire de Paul Bertoldi, son fondateur, 
Siège social: chez Joseph Hegner, 49, boule- 
vard du Centenaire, Sens. 


26 novembre 1946, Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Briey. CERCLE SPORTIF MUNICIPAL 
p'Aunoté. But: pratique de tous les sports. 
Siège social: 10, place de la Posle, à Auboué. 
13 janvier 1947, Décls à la sous-préfec- 
ture de Brioude, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE PAULHAGUET. 
Fut. œuvres sculaires et formation sociale et 
religieuse. siège sociale: école libre de gar- 
çons de Paulhaguet, 


21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. ŒUVRE MUNICIPALE DES COLONIES 
SCOLAIRES DE VACANCES, But: organisation des 
colomes profilables à la santé des enfants fré- 
quentant les écoles de Saint-Cyr. Siège social: 
Mairie de Saint-Cyrl'Ecole., 


2 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES PARENTS DES ÉLÈVES 
ET DER ANCIENNES ÉLÈVES DU CENTRE D'APPRENTIS- 
sacs 0€ Put: défense des 
intérêts professionnels des enfants. Siège so- 
cial® 17, rue Gaslon-Margerie, à Nogent-sur- 
Marne. 


28 janvier 1947. Néclaration à la sous-préfec- 
ture d'Issoudun. UMON DES PROPRIÉTAIRES ET DES 
CHASSEURS DE LA COMMUNE DE 
But: protection du gibier, répression du bra- 
connage, destruction des nuisibles, Siège su- 
@lal; mairie de Meunet-Planches, 


7 février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bar-sur-Aube. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE JAUCOURT. 
But: répression du braconnage, surveillance 
et respect des propriétés, repeuplement du 
gibier Siège social: mairie de Jaucourt. 


8 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
1olice ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRR DE 
But: assurer le 
fonctionnement de l'école Saint-Jean-Baptiste- 
de-la-Salle. Siège social: 70, rue Falguière, 
Paris. 


8 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB SPORTIF DE LA S. A. F. I. (Société 
d'application et de fabrication industrielles). 
But: pratique du football, du basket-ball et 
21-23, rue 


culture physique. Siège social: 
Parmentier, à Puteaux. 


10 février 1947. léclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION DES ANCIENS OFFICIERS, 
SOUS-OFFICIERS ET CHASSEURS DU 69 BATAILILON 
DE CHASSEURS A Pien (format'on 1939-1930, ba- 
taillon Schimpff). entretien des traditions 
du bataillon, entr'aide entre ses membres € 
assistance aux familles des anciens officiers, 
sous-ofliciers et chasseurs du bataillon. Siège 
social: 55, rue du Cherche-Midi, Paris. 


10 février 1947. Déclaralion à la préfecture de 
police, Crérx'£. But: donner au pays 
des hommes robustes par la pratique des 
sports do combhat, Siège social: 4, rue des 
Plâtrières, Créteil. 


13 février 1917, Déclaration à la sous4rétec. 
(jure d'Argentan, AMICALE DE LA CLASSE 1021 ny 
FLERS-DE-L'ORNE. But: développement do la es. 
maraderie et de l'entr'aide mutuelle entre ses 
membres. Siège soclal: 5, rue de Belfort, à 
Flers. - 


14 février 1947. Déclaration à la préfecture dé 
police, ÉVANGÉLIQUE (dite baptiste). Bul: 
célébration publique du culte évangéliqu 
Siège social: 72, rue de Sèvres, Paris. à 


15 février 1947. Déclaration à la préfecture da 
police, TRENTE ET QUARANTR. But: former et 
entretenir les relations amicales entre ses 
menbres, nés entre le fer janvier 186 et la 
31 décembre 18%. Siège social: 6, rue Gor- 
boust, Paris. 


15 février 1947, Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Béthune. CLUB SPORTIF FINALEUS, But: 
artique des sports, Siège social: usines Fina- 
eus, Douvrin. 


16 février 1947, Déclaration à la préfecture do 
police. GALLANAS. But: permettre et faciliter à 
ses membres l'exercice du droit de chasse sur 
tous territoires sur lesquels elle possède ou 
possédera l'autorisation de chasser. Siège 
cial: 3, rue Bixio, à Paris. 


48 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mortagne. Société amicale de pêche 
La COMMAUCHE. But: répression du braconnage, 
destruction des animaux nuisibles, obliger les 
pêcheurs à observer les règlements en vigueur, 
éventuellement le réempoaissonnement de la 
rivière. Siège social: mairie de Malétable, 


18 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune. BOXING-CLUB OUVRIER LENSOIS. 
But: pratique de la hoxe et éducation physi- 
que, Siège social: café de la Mairie, Lens. 


19 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Corse. FÉDÉRATION NATIONALE DES COMBATTANTS 
VOLONTAIRES DES DEUX GUFRRES, Section dépar- 
tementale de la Corse et de la Résistance. But: 
grouper tous ceux qui se sont volontairement 
exposés au danger de mort en conbattant 
l'ennemi au moment où la loi française n° 
ouvait les y contraindre. Siège social: café 
Jférino, Ajaccio. 


19 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châlcau-Gontier. ASSOCIATION FAMILIALR 
FT RURALE DE Daon. But: défense des intérêts 
communs de ses membres. Siège social: mai- 
rie de Daon. 


19 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Voutrk. But: défense des intérèts communs 
. ses membres. Siège social: mairie de Vou- 
e. 

20 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vienne, AVENIR SPORTIF DE SAINI-LAU- 
KENT, But: éducation physique, sports, tir, 
préparation militaire. Siège social: au patro- 
nage, Saint-Laurent. 


10 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. SOCIÈTÉ D'HISTOIRE MODERNE. But 
contribuer au progrès des études d'histoire 
moderne. Siège social: la Sorbonne, Paris. 


10 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de la Châtre. ASSOCIATION JFANNE-D'ARC 
D'ORSENNES But: éducation populaire. Siège 
social: Cole privée de filles. à Orsennes. 


12 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Pontivy. Le Lis ou Roncn. But: édu- 
cation physique, sports. Siège social: piace 
Saint-Martin, Josselin. 


—— 


42 février 1947. Déclaration à la préfecture de 


la Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D’AS- 
une. But: défense des intérêts communs 40 
ses mcinbres. Siège social: mairie d'’Astille. 


24 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône. SAINT-V ALLIER-SPORTS. 
But: pratique du football et autres sports. 
a social: café Prost, place Salengro, Saint- 
Vallier. 


95 février 1947, Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D'ACHAT LA BOISSIÈRE. 
But: achat de viande. Siège social: 248, bou- 
levard Thésphile-Sueur, Montreuil. - 


27 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'UNION COMPATRIOTIQUE DE RHCONSTRUC- 
TION DE SEULEUZ « BRoOUSSE » transfère son siège 
social du 121, rue de Crimée, au 23, rue Char- 
les-V, à Paris, 


Paris — des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire. 
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